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Liste des Abréviations

AG : Assemblée Générale
AGE : Assemblée Générale Elective / Extraordinaire
AGO : Assemblée Générale Ordinaire
APEE : Association des Parents d’Elèves et Enseignants
BE : Bureau Exécutif
BEPC : Brevet d’Etude du Premier Cycle
BR : Bulletin de Réparation
CD : Comité Directeur
CE : Conseil d’Etablissement
CNPS : Caisse Nationale de Prévoyance Sociale
CONAC : Commission Nationale Anti Corruption
CONSUPE : Contrôle Supérieur de l’Etat
CP : Conseiller Pédagogique
DAO : Dossier d’Appel d’O!re
DDES : Délégation Départementale des Enseignements Secondaires
DRES O : Délégation Régionale des Enseignements Secondaires de l’Ouest
EMF : Etablissement de Micro Finance
IPR : Inspecteur Pédagogique Régional
MEPRODEC : Mécanisme de Protection des Dénonciateurs des 

actes de Corruption en milieu scolaire
MINESEC : Ministère des Enseignements Secondaires
OHADA : Organisation pour l’Harmonisation du Droit des A!aires en Afrique
OSC : Organisation de la Société Civile
PTA : Parents and Teachers Association
PV : Procès-verbal
SIN : Sultan Ibrahim NJOYA
SPP : Section des Programmes et Projets
SYSCOHADA : Système Comptable OHADA
TIC : Technologie de l’Information et de la Communication
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Avant-propos

Comment gérer e"cacement et honnêtement les ressources des Associations des Parents d’Elèves 
et Enseignants a#n d’assurer une éducation de qualité ? Tel est le dé# que veut relever le présent 
Guide de Gestion des Associations des Parents d’Elèves et Enseignants.
L’Association des Parents d’Elèves et Enseignants (APEE) est désormais consubstantielle à l’ins-
titution scolaire. En e!et, il semble désormais di"cile de concevoir le fonctionnement de l’école 
sans la présence et la contribution des APEE. Les acteurs principaux sont les suivants  : le chef 
d’établissement (directeur ou proviseur dans l’enseignement public ; principal ou fondateur dans 
le privé), le président de l’APEE et son Comité Directeur, le président du Conseil d’Etablissement, 
l’agent #nancier de l’établissement (intendant ou économe). D’autres acteurs jouent aussi leur par-
tition : l’autorité administrative, les forces de maintien de l’ordre, la municipalité, le délégué dépar-
temental des enseignements secondaires, le chef de village, les élites, etc. Chacun contribue à son 
niveau à la bonne marche ou à la paralysie de l’APEE. Voilà pourquoi ce qui au départ se voulait 
une solution ou tout au moins un palliatif à la démission de l’Etat face à son devoir régalien d’édu-
cation de la jeunesse est devenu un problème. La multiplicité des acteurs aux intérêts divergents 
et la complexité des interrelations amènent à se demander comment créer une synergie entre ces 
acteurs pour mettre véritablement les APEE au service d’une école de qualité par une gestion en 
phase avec les fondamentaux de la bonne gouvernance. 
Mais les APEE se fondent aussi sur la double conviction qu’ont les membres à savoir que l’école 
reste pour leurs enfants le plus solide levier de mobilité ou d’ascension sociale  ; l’autre convic-
tion est qu’ils ne doivent pas se laisser eux-mêmes choir dans l’abîme à cause de la démission de 
l’Etat. Autrement dit, les APEE sont des ajustements qui in%uencent nécessairement les rapports 
du citoyen à l’Etat, donc sources de con%it. Certains de ces con%its sont allés jusque devant les 
tribunaux et ont parfois conduit des acteurs en prison. 
Le ventre mou des APEE reste leur gestion #nancière. Il y a d’abord les destinations multiples des 
cotisations, de la contribution à l’organisation de multiples célébrations -Journée Mondiale des 
Enseignants, Journée Internationale de la Femme, Fête de la Jeunesse, Fête de l’Unité-, aux frais 
de taxi aux inspecteurs pédagogiques -cela s’appelle «  appui pédagogique  »,  en passant par les 
emprunts contractés par les enseignants ou les responsables de structures, la contribution à l’achat 
du véhicule ou du carburant du chef de structure, le remboursement des prêts bancaires, etc. Il y 
a ensuite l’avalanche de textes qui ont l’ambition de structurer et de baliser le fonctionnement des 
APEE. Le constat sur ce point est qu’il y a un grand écart entre les missions des APEE dé#nies par 
les textes et la pratique. D’ailleurs, c’est la pratique qui a précédé la volonté de « se rattraper » avec 
la réglementation. 
Il est manifeste que les APEE sont des arènes* de luttes de toutes sortes, de con%its larvés ou 
ouverts. La présence et le fonctionnement de ces associations au sein des établissements publics 
sont le fruit d’un ajustement qui a commencé par leur reconnaissance comme acteur important. 
Comme pour bon nombre de situations de cette nature où le besoin crée l’organe, la pratique a 
précédé toutes les tentatives de réglementation ou de régulation. Les APEE sont donc dans un 
ajustement permanent dont la qualité dépend des attitudes des acteurs. Il y a en#n le mode de 
gestion des fonds de l’APEE qui ne respecte souvent aucune règle en la matière. Le souhait est 
que ce Guide, à défaut de changer le mode de gestion des APEE, limite les écarts entre le rêve des 
parents d’assurer une éducation de qualité à leurs enfants et le gâchis souvent observé, au service 
des intérêts des individus.

* Le terme « arène »est emprunté à Olivier de Sardan qui la dé%nit comme «un lieu de confrontations concrètes d’acteurs sociaux en interaction autour 
d’enjeux communs »(in Les pouvoirs au village : le Bénin rural entre démocratisation et décentralisation, Paris, Karthala, 1998).
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Avertissement

Il est de notoriété publique que les textes qui encadrent la gestion des Associations des Parents 
d’Elèves et Enseignants (APEE) constituent un véritable casse-tête juridique du fait de la non obser-
vance de la hiérarchie des normes juridiques et du principe du parallélisme des formes. En e!et, 
comment se fait-il qu’une circulaire ministérielle rende obligatoire les contributions des APEE 
alors qu’un décret présidentiel parle des « contributions volontaires» ? Pourquoi les APEE violent-
elles la loi de 1990 qui stipule que l’adhésion à une association est libre ? 
Loin de formaliser les pratiques illégales, le présent Guide de Gestion comptable, #nancière et 
administrative des APEE/PTA cherche à combler les vides juridiques et les insu"sances des circu-
laires ministérielles, a#n de créer un cadre d’harmonisation des pratiques. Et pour cause, les APEE 
constituent «  une composante de plus en plus importante dans la communauté éducative parce 
qu’elles jouent un rôle essentiel de bailleur de fonds. De nombreux établissements ne fonctionnent 
qu’avec l’apport des APEE »*
En attendant le toilettage des textes, toute initiative visant à contribuer à l’amélioration de la gou-
vernance des APEE constituent ipso facto, une des clés pour relever la qualité de l’éducation. 

Nelson Mandela  
« L’éducation est votre arme la plus puissante pour changer le monde »

* MINESEC (2014) Guide des personnels de direction des établissements d’enseignement secondaire au Cameroun 



1ère Partie  

La place de l’APEE  
dans le système éducatif camerounais  

(Cas de la Région de l’Ouest)
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CHAPITRE  1  

Quelques statistiques sur les ouvrages  
des APEE dans la Région de L’Ouest

1.1 Tableau de synthèse des équipements des et infrastructures des  
établissements publics dans la région de l’Ouest en 2014

N° DEPARTEMENTS NOMBRE DE SALLES DE CLASSE CONSTRUITES

TOTAL PAR L’APEE PAR L’ETAT AUTRES
1 BAMBOUTOS 415 12,71% 233 14,71% 125 10,72% 57 11,07%
2 HAUT-NKAM 456 13,97% 160 10,10% 223 19,13% 73 14,17%
3 HAUTS-PLATEAUX 283 8,67% 142 8,96% 90 7,72% 51 9,90%
4 KOUNG-KHI 236 7,23% 110 6,94% 69 5,92% 57 11,07%
5 MENOUA 879 26,92% 496 31,31% 237 20,33% 146 28,35%
6 MIFI 260 7,96% 89 5,62% 139 11,92% 32 6,21%
7 NDE 410 12,56% 175 11,05% 151 12,95% 84 16,31%
8 NOUN 326 9,98% 179 11,30% 132 11,32% 15 2,91%

TOTAL REGIONAL 3 265 1 584 1 166 515

N° DEPARTEMENTS NOMBRE DE TABLES-BANCS OFFERTS

TOTAL PAR L’APEE et autres PAR L’ETAT
1 BAMBOUTOS 9 140 12,93% 7 895 15,83% 1 245 5,98%
2 HAUT-NKAM 7 057 9,98% 4 350 8,72% 2 707 13,00%
3 HAUTS-PLATEAUX 5 108 7,22% 2 493 5,00% 2 615 12,56%
4 KOUNG-KHI 5 150 7,28% 3 350 6,72% 1 800 8,64%
5 MENOUA 25 645 36,27% 17 596 35,27% 8 049 38,66%
6 MIFI 4 726 6,68% 3 635 7,29% 1 091 5,24%
7 NDE 6 943 9,82% 4 363 8,75% 2 580 12,39%
8 NOUN 6 938 9,81% 6 203 12,43% 735 3,53%

TOTAL REGIONAL 70 707 49 885 20 822

N° DEPARTEMENTS NOMBRE DE LATRINES CONSTRUITES

TOTAL PAR L’APEE et autres PAR L’ETAT
1 BAMBOUTOS 115 10,97% 93 12,70% 22 6,96%
2 HAUT-NKAM 151 14,41% 106 14,48% 45 14,24%
3 HAUTS-PLATEAUX 114 10,88% 53 7,24% 61 19,30%
4 KOUNG-KHI 107 10,21% 60 8,20% 47 14,87%
5 MENOUA 249 23,76% 163 22,27% 86 27,22%
6 MIFI 126 12,02% 115 15,71% 11 3,48%
7 NDE 106 10,11% 89 12,16% 17 5,38%
8 NOUN 80 7,63% 53 7,24% 27 8,54%

TOTAL REGIONAL 1 048 732 316

Sources : DRES Ouest, Document de stratégie locale d’amélioration de l’o&re en éducation dans la région de l’Ouest en 2014
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1.2 Tableau de l’évolution du budget des APEE

N° DEPARTEMENTS ANNEE 2013 ANNEE 2017 ECART DE PROGRESSION

1 MENOUA  537 704 987  1 013 853 000  476 148 013 88,55%
2 BAMBOUTOS  517 933 352  869 323 000  351 389 648 67,84%
3 HAUT-KAM  242 057 778  439 195 000  197 137 222 81,44%
4 MIFI  123 759 250  661 330 000  537 570 750 434,37%
5 NOUN  107 287 000  864 207 000  756 920 000 705,51%
6 NDE  98 000 000  230 634 360  132 634 360 135,34%
7 KOUNG-KHI  82 162 000  196 299 500  114 137 500 138,92%
8 HAUTS-PLATEAUX –  244 246 000  244 246 000 0,00%

TOTAL REGIONAL  1 708 904 367  4 519 087 860  2 810 183 493 164,44%

Sources : Synthèse des données collectées auprès des services  
de la Délégation Régionale des Enseignements Secondaires de l’Ouest
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CHAPITRE  2 

La plateforme des APEE : un outil de capitalisation  
des bonnes pratiques et de mutualisation des compétences

2.1 Mission et objectifs de la plateforme des APEE

Le Projet Jeunesse, Culture et Citoyenneté, mis en œuvre dans la région de l’Ouest par Zenü 
Network a dans sa phase 3, placé l’accompagnement des APEE comme une action forte. Le but est 
de mobiliser les parents pour la participation à la bonne gouvernance en milieu scolaire à travers 
leurs Associations des Parents d’Elèves et Enseignants (APEE). Une étude de Zenü Network a 
montré que les APEE constituent un partenaire incontournable de l’État dans le #nancement de 
l’éducation au Cameroun. C’est dans cette optique que s’est tenu dans chacun des huit départe-
ments de la région, au courant de l’année scolaire 2016–2017, un forum des APEE initié par Zenü 
Network et ses points focaux, en collaboration avec la délégation régionale des Enseignements 
Secondaires à travers les di!érentes délégations départementales de l’Ouest. Pour le compte de 
l’année scolaire 2017–2018, ces plateformes ont été relancées tant au niveau départemental que 
communal (cas de la Mi# et de la Menoua), avec l’engagement des membres des bureaux des dif-
férentes APEE d’auto#nancer son fonctionnement, au regard de la plus-value qu’apporte cette ini-
tiative dans leur fonctionnement quotidien. 
Le forum des APEE avait pour enjeu la mise en place d’une plateforme des APEE dans chaque 
département, dans l’optique non seulement de rapprocher les responsables des bureaux de ces 
associations pour une mutualisation des expériences, mais aussi de les amener à asseoir ensemble 
des stratégies de collaboration et de partage d’informations pouvant permettre aux APEE de bien 
jouer leur rôle de mobilisation des parents (à prendre massivement part aux Assemblées générales) 
et de contrôle citoyen en vue de l’amélioration de la qualité de l’o!re des services aux élèves et à la 
communauté éducative toute entière. 

Objectifs du forum des APEE :
 ■ Structurer l’accompagnement des APEE pour la mobilisation des parents autour des associa-
tions ;
 ■ Redynamiser les APEE a#n qu’elles soient des forces de proposition pour l’amélioration de la 
qualité de l’éducation et la gouvernance au sein des établissements scolaires ;
 ■ Mettre sur pied une plateforme d’échanges des APEE a#n qu’elles puissent aussi impulser, au 
sein des communes, par des actions de plaidoyers et lobbying, des changements en faveur de 
l’enseignement; 
 ■ Mettre sur pied une plateforme de dialogue entre parents d’élèves, élèves, Etablissements et 
Délégations départementales des Enseignements Secondaires (DDES) en vue d’améliorer la par-
ticipation des parents à la vie scolaire de leurs enfants et au bon fonctionnement de l’Etablisse-
ment ;
 ■ Diversi#er les sujets de débats au sein des APEE,
 ■ Sensibiliser le bureau sur l’importance de la publication des comptes rendus de gestion.
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2.2 Déroulement et fonctionnement de la plateforme

Les discussions au sein des plateformes portent sur le cadre réglementaire régissant le fonctionne-
ment des APEE et les pratiques de terrain, y compris les jeux de rôles. Les échanges à ce jour entre 
les di!érents acteurs (présidents, secrétaires généraux, trésoriers, commissaires aux comptes) ont 
permis de recenser un certain nombre de dysfonctionnements et de faire les suggestions suivantes :

 ■ Elaborer une réglementation spéci#que sur les Associations des Parents d’Elèves et Enseignants 
(APEE/PTA) au Cameroun en tant que structure indispensable dans l’appui à l’éducation ;
 ■ Elaborer et améliorer les textes organiques appropriés aux Associations des Parents d’Elèves et 
Enseignants (APEE/PTA), di!érents de la loi de 1990 régissant les associations ;
 ■ Elaborer un guide de procédures administratives et #nancières pour harmoniser la gestion des 
APEE.

Plénière : forum des APEE des Hauts-Plateaux

La plateforme a été dé#nie comme stratégie pour l’instauration d’un dialogue entre parents d’élèves, 
chefs d’établissement et DDES en vue d’améliorer la participation des parents et la contribution de 
l’APEE pour une éducation de qualité. Il a été convenu que le mandat du bureau de la plateforme 
soit de deux ans renouvelable. Le bureau de la plateforme devra constituer un contre-pouvoir 
constructif, capable de mettre la pression pour un changement positif en cas de mal gouvernance 
des APEE dans les établissements scolaires. Il doit également permettre de multiplier les séances 
de formation ou de renforcement des capacités des membres des bureaux, de mutualiser les bonnes 
pratiques et expériences et leur harmonisation pour en#n pouvoir se rapprocher d’un standard de 
qualité en termes de gouvernance des APEE.

Des missions ont été dévolues aux plateformes des APEE : 
 ■ Elaborer les statuts et le règlement intérieur de la plateforme
 ■ Fédérer toutes les APEE de chaque département avec une base de données
 ■ Rechercher notamment l’harmonie dans les relations entre APEE et Chefs d’établissements ;



16

Pour le fonctionnement des plateformes, il a été arrêté :
 ■ Une contribution #nancière exigible pour chaque APEE par an ;
 ■ L’ouverture d’un compte bancaire pour la plateforme ;
 ■ Une rencontre par trimestre (soit 4 fois par an), les rencontres pouvant être rotatives dans les 
communes d’un même département.
 ■ Zenü Network pourra être sollicitée en cas de besoin pour le renforcement de capacités des 
membres des plateformes. 

Forum des APEE des Hauts-Plateaux : Projection sur le Guide de Gestion



2ième Partie  

Le processus de la gestion rationnelle  
(e4cace & e4ciente)  
des fonds de l’APEE
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CHAPITRE  3 

Quelques morceaux choisis des irrégularités dans le fonc-
tionnement des APEE/PTA et esquisse de solution

Les parents sont le premier partenaire #nancier de l’éducation à travers le paiement des frais de 
l’APEE. Mais la gestion de cette association laisse à désirer, tant du point de vue du respect de la 
règlementation en vigueur en matière des APEE, que du point de vue de la redevabilité des ges-
tionnaires de ces fonds publics ou encore de la participation des parents aux assemblées générales. 
Ce constat a conduit Zenü Network à réaliser une étude diagnostique sur le fonctionnement des 
APEE. Cette étude a relevé quelques dysfonctionnements dans la gestion administrative, comp-
table et #nancière des APEE. 
Ce chapitre fait une synthèse non exaustive des dysfonctionnements observés dans le cadre d’une 
étude sur les APEE réalisée dans la région de l’Ouest, tout en proposant des voies de sortie tel les 
que résumées ci-dessous :

Dysfonctionne- 
ments observés

Comment en sortir ? Référence dans 
le Guide et 
observations

Au niveau de la pédagogie et de la réglementation

Absence de 
visibilité sur les 
mouvements des 
enseignants, leur 
e&ectif, le pro%l 
des vacataires 
et leur volume 
horaire

 ■ Les besoins en enseignants validés par le Conseil d’Etablissement 
sont exprimés dans un document adressé à l’APEE au mois d’août, 
avant l’élaboration du budget prévisionnel ;

 ■ Le recrutement des enseignants vacataires est e&ectué selon les 
dispositions réglementaires par la Commission permanente présidée 
par le Chef d’établissement ;

 ■  L’APEE %xe la grille des salaires du personnel vacataire et s’engage 
à en assurer le paiement, selon les disponibilités %nancières, sur la 
base d’un accord écrit avec le chef d’établissement;

 ■ Les salaires des vacataires assurés par l’APEE font partie de la fraction 
du budget de l’association incluse dans le projet d’établissement;

 ■ L’APEE cosigne et cogère le contrat des vacataires ;
 ■ Une copie du contrat est déposée dans les services du DDES ; 
 ■ Chaque vacataire dispose d’une copie du dossier tenu par le 

Secrétaire Général de l’APEE. Ce dossier comprend : une demande 
d’emploi, une photocopie certi%ée de la carte nationale d’Identité, 
d’une copie du diplôme, une copie de l’emploi de temps, une copie 
du contrat de services signé par les parties contractantes.

NB : Tous les contentieux seront réglés par voie d’arbitrage par les Délé-
gués Départementaux des Enseignements Secondaires. 

Chapitre 12 
traitant des prin-
cipes et règles 
de gestion rela-
tifs à l’acquisition 
de la ressource 
humaine 
Page 62

La non déclaration 
de nombreuses 
APEE 

Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008 : 
Le Bureau Exécutif est tenu, dans les meilleurs délais, de procéder aux 
formalités de déclaration de l’association auprès du Préfet territoriale-
ment compétent, à l’e&et de disposer de la capacité d’ester en justice, 
de gérer les sommes provenant des cotisations et d’acquérir les dons et 
legs. 

Chapitre 2  
sur l’organisation 
de l’APEE 
Page 14

La qualité  
de membre  
de l’APEE

Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008 : 
Est considéré comme membre de l’APEE, le parent qui est déclaré à 
l’inscription de l’élève. Le reçu délivré par le trésorier de l’association 
devra désormais comporter les mentions suivantes :
 ■ Le nom et la classe de l’élève
 ■ Le nom du parent chargé du suivi de la scolarité de l’élève
 ■ Le contact téléphonique ou l’adresse de ce dernier

Chapitre 2  
sur l’organisation 
de l’APEE 
Page 14
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Dysfonctionne- 
ments observés

Comment en sortir ? Référence dans 
le Guide et 
observations

L’ignorance des 
textes en vigueur 
qui régissent les 
APEE

Une formation des membres est nécessaire, 
Le Guide apporte une réponse à ce besoin

Des organi-
sations de la 
société civile 
peuvent être 
formées par 
Zenü Network 
pour assurer 
cette formation 
des APEE

La méconnais-
sance du fonction-
nement de l’APEE 
par les parents due 
non seulement à 
la tenue irrégulière 
des Assemblées 
Générales (AG) 
mais aussi à la 
faible participation 
de ceux-ci 

Les réunions de l’Assemblées Générales et du Comité Directeur sont 
des moments forts dans la vie d’une association. C’est dans ces cadres 
que les membres sont informés et donnent leur avis sur la situation et 
les résultats techniques et comptables de l’association (redevabilité). 
C’est également au cours de cette réunion que sont prises les décisions 
qui engagent la vie de l’association.

 ■ La convocation à l’AG
L’AG de l’APEE est convoquée en séance ordinaire deux fois par an par 
le Président en collaboration avec le chef d’établissement scolaire. Il est 
prévu :

 ▷ L’AG de rentrée scolaire qui table sur le budget du 1er au 15 octobre 
 ▷ L’AG de %n d’année pour le bilan du 1er au 30 mai

Les sessions extraordinaires se tiennent dans des circonstances excep-
tionnelles
Les convocations à une séance ordinaire, accompagnées du projet de 
l’ordre du jour, doivent être noti%ées à tous ses membres dix (10) jours 
au moins avant la date de ladite séance. Ce délai est ramené à cinq (5) 
jours dans le cas d’une réunion extraordinaire. 
Tous les moyens de communication peuvent être utilisés pour atteindre 
les membres (envoi des sms d’invitation, communiqués radio…)
Les membres peuvent se faire représenter par les mandataires, eux-
mêmes membres de l’APEE, munis d’une procuration écrite et signée, 
des copies des reçus de paiement des cotisations 

Chapitre 5  
sur le fonc-
tionnement de 
l’Assemblée 
Générale et du 
Comité Directeur
Pages 27

Le dé%cit de forma-
tion à la gestion de 
la vie associative

Rechercher auprès d’une organisation de la société civile des possibili-
tés de formation 

L’absence des 
représentants 
de l’APEE dans la 
commission de 
recrutement des 
élèves et des ensei-
gnants

Le Décret n° 2001/041 du 19 février 2001 portant organisation 
des établissements scolaires publics et attributions des responsables 
de l’administration scolaire : Le chef d’établissement, procède aux 
opérations de recrutement d’élèves et de recrutement des personnels 
vacataires et d’appoint après avis conforme de la commission permanente 
constituée au sein du conseil d’établissement ;
L’APEE est membre du conseil d’établissement par conséquent membre 
de droit de la commission permanente de recrutement.

Chapitre 15 :  
Procédure de 
gestion des 
fonds a&ectés au 
projet d’établis-
sement
Page 74
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Dysfonctionne- 
ments observés

Comment en sortir ? Référence dans 
le Guide et 
observations

Concernant la gestion "nancière

Confusion sur la 
notion de comp-
table de deniers 
publics

Décret N°2013/16 du 15 mai 2013. 
REGLEMENT GENERAL DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE
DECRET N°78/470 DU 3 NOV 1978 Relatif à l’apurement des comptes 
et à la sanction des responsabilités des comptables.
Loi no 90-53 du 19 décembre 1990 portant sur la liberté d’associa-
tion

Page 86

L’incompréhension 
et con5its entre le 
chef d’établisse-
ment et le pré-
sident de l’APEE sur 
la responsabilité 
de la collecte et la 
sécurisation des 
fonds de l’APEE

Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008 : 
« Les fonds collectés doivent être obligatoirement sécurisés dans le compte 
ouvert à cet e,et. L’intitulé de ce compte doit mentionner le nom de l’as-
sociation et celui de l’établissement concerné … » Le trésorier de l’APEE est 
tenu de procéder au tirage mensuel du relevé de compte ou du certi-cat de 
versement dont la copie est déposée auprès du Chef d’établissement.

Chapitre 14 :  
Procédures  
d’encaissement 
et de décaisse-
ment des fonds
Page 71

Les di4cultés de 
recouvrement des 
fonds de l’APEE 

 ■ La perception des frais se fait sur la base des listes o4cielles des 
élèves signées et datées par le chef d’établissement. A cet e&et, le 
chef d’établissement remet dès début septembre un jeu complet de 
listes o4cielles des élèves à l’APEE et au plus tard en novembre un 
jeu complet de listes dé%nitives ;

Remarques : La liste des membres de l’APEE est confectionnée sur la 
base des reçus de cotisation et constitue une base de données pour les 
élections et les convocations aux Assemblées Générales

Chapitre 14 : 
Procédures  
d’encaissement 
et de décaisse-
ment des fonds
Page 71

La non com-
préhension des 
exigences pour le 
retrait des fonds à 
la banque

Exploiter le Guide au chapitre 11 Ici encore 
l’accompagne-
ment d’une OSC 
formée par Zenü 
Network serait 
utile

La complicité entre 
certains chefs 
d’établissements 
et les présidents 
APEE pour détour-
ner les fonds à 
travers la surfac-
turation dans les 
chantiers, l’achat 
des matériels pour 
l’établissement et 
le cas des ensei-
gnants %ctifs

La phase de contractualisation incombe simultanément au président 
de l’APEE et au chef d’établissement, mais les phases de paiement, 
sélection du prestataire et réception de la commande connaissent une 
procédure particulière.
Règles de gestion commune: 

 ▷ La sélection du fournisseur/prestataire par une commission ad hoc 
donne lieu à la rédaction d’un procès-verbal de sélection signé par 
les membres ; 

 ▷ Le président de l’APEE et le chef d’établissement font d’o4ce parti 
de la commission ad hoc de sélection et/ou de réception des com-
mandes. A eux s’ajoutent selon les cas, trois (03) autres personnes 
issues du conseil d’établissement, du CD et du BE ;

 ▷ En dehors du Président de l’APEE et du chef d’établissement, les 03 
personnes qui ont participé à la sélection du prestataire ne seront 
pas les mêmes qui réceptionnent la commande.

Chapitres 13 : 
Généralités 
sur les phases 
d’exécution de la 
commande
Page 65

L’absence de rede-
vabilité du bureau 
de l’APEE vis-à-vis 
des parents

Après analyse par les membres de l’Assemblée générale, des rapports 
technique et %nancier soumis par le Bureau Exécutif, il s’en suivra un 
vote pour approbation ou rejet desdits rapports. La publication com-
plètera la démarche si approbation.

Chapitre 12 : 
Procédure de 
reddition des 
comptes annuels
Page 62
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Dysfonctionne- 
ments observés

Comment en sortir ? Référence dans 
le Guide et 
observations

La faible impli-
cation de l’APEE 
dans l’appui à la 
pédagogie

Le cahier de charges de chaque partenaire se décline ainsi qu’il suit :
 ■ Les Inspecteurs Pédagogiques Régionaux (IPR) et les Conseillers 

Pédagogiques (CP) assurent la formation et le suivi pédagogique ;
 ■ Les chefs de structure %nancent le transport des enseignants ;
 ■ Les APEE s’occupent de l’organisation matérielle du séminaire.

Chapitre 15 : 
Procédure de 
gestion des 
fonds a&ectés au 
projet d’établis-
sement
Page 74

Les malversations 
%nancières 

Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008 :  
Tout membre d’APEE ou de la communauté éducative est habilité à 
dénoncer toute malversation %nancière éventuelle relative dans la 
gestion des fonds de l’APEE.

 ▷ La dénonciation des membres de l’APEE par la communauté 
éducative 

Son processus de contrôle s’e&ectue par la possibilité donnée 
à toute la communauté éducative de dénoncer les malversations 
%nancières vécues ou observées. Pour ce faire, Zenü Network et 
la DRES/O expérimentent le MEPRODEC : Mécanisme de protection 
des Dénonciateurs de Corruption en milieu Scolaire à travers le Code 
de Dénonciation Citoyenne. 

Chapitre 11 :  
Les formes et 
le dispositif de 
contrôle de la 
gestion des 
fonds
Page 57

Sur le plan infrastructurel

L’exécution des 
chantiers non pro-
grammés ou trop 
couteux (sécu-
risation du site) 
au détriment des 
urgences scolaires

L’APEE ne %nance pas les activités non budgétisées. 
Et Les besoins permettant la rédaction du budget pour la fraction 
réservée au projet de l’établissement sont obligatoirement approuvés 
au sein du conseil d’établissement (voir procès –verbal)

Chapitre 8 :  
sur la présenta-
tion du budget 
annuel 
Page 39
Chapitre 9 :  
Procédure 
d’élaboration du 
budget annuel 
Page 43

Blocage dans 
l’achèvement des 
bâtiments déjà 
entrepris par l’APEE

Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008.  
De la gestion des projets à caractère technique :  
La réalisation des travaux à caractère technique (construction des salles de 
classe, aménagements divers) doit obéir à la règlementation en vigueur
Lettre -circulaire N°18/17/MINESEC/SG/CELSUI du 19 sept 2017 portant 
réglementation de la construction des salles de classe par les Associa-
tions des Parents d’Elèves et Enseignants (APEE)
Aussi ai-je l’honneur de prescrire :
3- Que toute construction de nouvelles salles de classes soit désormais 
subordonnée aux avis motivés à la fois, du DDES, du DRES territorialement 
compétents et du Directeur des ressources Financières et Matérielles ;
4- Que ces constructions respectent rigoureusement le plan type homo-
logué par les services du Ministère des Enseignements Secondaires.

Chapitre 15 : 
sur la gestion 
des projets de 
génie-civil
Page 75

Au regard des dysfonctionnements observés, Zenü Network en tant qu’organisation de la société 
civile et partant, force de proposition, a voulu apporter une proposition concrète aux di"cultés 
rencontrées par les APEE/PTA dans l’optique d’améliorer leur gouvernance; d’où l’élaboration du 
présent Guide de Gestion comptable, budgétaire et administrative des APEE.
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Notre engagement s’appui sur les recommandations du Document de Stratégie du Secteur de 
l’Education et de la Formation (DSSEF 2013–2020)

Page 51
3.2.7.- Redevabilité 
L’obligation des résultats ainsi que la gestion transparente et e4cace des ressources allouées 
au système seront érigées en principes de travail. Dans l’optique d’une gestion participative de 
l’école, les communautés (APEE/PTA, comités de développement villageois, associations des élites, 
syndicats d’enseignants, collectivités territoriales décentralisées, entreprises, ONG, etc.) seront 
activement associées. 

Nous apportons notre contribution à cet e!ort de gestion participative de mise en place d’une 
culture de redevabilité.



23

CHAPITRE  4 

Présentation du Guide de Gestion des APEE

Objectif pédagogique Exposer les motifs, les buts et les objectifs qui justi-ent la rédaction d’un 
guide pratique de gestion comptable, -nancière et administrative des 
APEE. Ainsi, la capitalisation et l’harmonisation des pratiques sont les 
maîtres mots de la mise en œuvre du Guide de Gestion, vu la pluralité 
des textes et les contraintes de toutes sortes : compréhension des textes, 
particularité de l’association, con.it de compétence, méconnaissance des 
principes de la gouvernance interne et des outils de la gestion comptable 
et budgétaire…

Quelques questions clés

1 Pourquoi un Guide de Gestion des APEE ?
2 Quel est le but recherché par un Guide de Gestion ?
3 Quels sont les atouts d’un Guide de Gestion ?

Le présent Guide de Gestion comptable, budgétaire et administrative intervient dans un contexte 
où, les Associations des Parents d’Elèves et Enseignants sont confrontées à de nombreux dysfonc-
tionnements évoqués plus haut.
De plus, le droit comptable OHADA en son article 16 préconise un guide des procédures de gestion 
dans toute organisation.

Art 16 : Pour maintenir la continuité dans le temps de l’accès à l’information, toute entité établit un 
manuel décrivant les procédures et l’organisation comptables.

4.1 But et objectifs du Guide de Gestion comptable, budgétaire et administrative

Parce qu’il est urgent de clari#er le rôle des di!érents intervenants en la matière pour une colla-
boration optimale, le Guide de Gestion permet d’harmoniser les pratiques et les composantes du 
système de gestion a#n de s’assurer de l’utilisation optimale des ressources humaines, matérielles 
et #nancières mises à la disposition des Associations des Parents d’Elèves et Enseignants (APEE) 
et en relation avec les objectifs ou plan d’action qui leur sont assignés.
Tout en systématisant les activités importantes de la vie quotidienne de l’association, le Guide de 
Gestion poursuit les objectifs suivants :

 ■ Décrire les outils indispensables à la gestion comptable et #nancière des ressources et les procé-
dures a!érentes dans les conditions garantissant un contrôle interne e"cace ;
 ■ Formaliser le processus de gouvernance interne (prise de décision) et le dispositif de contrôle 
à e!ectuer ;
 ■ Etablir à chaque étape de l’emploi des ressources la responsabilité des intervenants et précisé-
ment du Bureau de l’APEE dans l’accomplissement des tâches respectives par une dé#nition 
précise des fonctions et des attributions a!érentes ;
 ■ Optimiser les circuits d’information (circulation des documents) et les formulaires usuels pour 
une e"cacité accrue ;
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4.2 Les atouts du Guide de Gestion comptable, budgétaire et administrative

Le Guide de Gestion comptable, budgétaire et administrative des APEE a l’avantage d’être :
 ■ Un outil de référence pour une justi#cation de qualité des recettes et dépenses
 ■ Un outil de suivi-évaluation – contrôle du travail du Bureau Exécutif
 ■ Un outil de résolution des con%its de compétences
 ■ Un outil d’aide à la mise sur pied du système comptable et #nancier
 ■ Un outil d’information sur la structuration organisationnelle et les relations fonctionnelles 
 ■ Un outil d’aide à la promotion de la gouvernance interne (responsabilité (processus de prise de 
décision), redevabilité, transparence, participation )

4.3 Intérêt de l’application des procédures de gestion des APEE

La capitalisation et l’harmonisation des pratiques sont les maîtres mots de la mise en œuvre du 
Guide de Gestion des APEE. En e!et, vu la pluralité des textes et les contraintes de toutes sortes, 
une harmonisation des di!érences, un respect scrupuleux et une application rigoureuse des pro-
cédures conditionnent l’e"cacité du système de gestion d’une Association des Parents d’Elèves et 
Enseignants. Des contrôles réguliers seront faits pour pallier aux di!érents risques résultant des 
irrégularités ou des malversations mais surtout de négligence, d’erreur d’exécution, de jugement 
ou de compréhension. 

Les procédures énoncées dans ce Guide de Gestion étayent et expliquent les procédures et 
pratiques selon les textes en vigueur. 

4.4 La révision du Guide de Gestion comptable, budgétaire et administrative

Pour des raisons multiformes et surtout béné#ques pour le fonctionnement des APEE, les pro-
cédures de gestion peuvent connaître des changements (modi#cations, ajouts, précisions...) par 
le biais d’une loi, d’un décret, d’un arrêté, d’une circulaire,..., d’une autorité compétente en la 
matière  : Président de la République, ministre… De tels changements rendent immédiatement 
caduques les procédures antérieures et induisent leur prise en compte dans le Guide de Gestion. 
Par conséquent le Guide de Gestion pourra être mis à jour a#n de re%éter les changements qui 
interviendraient dans la structuration organique et fonctionnelle de l’association.
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CHAPITRE  5 

L’organisation de l’Association des Parents d’élèves et Enseignants

Objectif pédagogique Enoncer quelques particularités relatives à l’existence, création et 
fonctionnement de l’APEE, au regard des dispositions de la loi de 90 sur les 
liberté d’association

Quelques questions clés

1 Quelles sont les particularités relatives à l’existence et à la création de L’APEE ?
2 Quelles sont les particularités relatives à la qualité de membre de l’APEE ?
3 Quelles sont les particularités relatives à l’organigramme de l’APEE ?

5.1 Des particularités relatives à la création de l’APEE

Le Décret N° 2001/041 du 19 février 2001 portant organisation des établissements scolaires publics 
et attributions des responsables de l’administration scolaire est l’acte qui consacre l’Association 
des Parents d’Elèves et Enseignants (APEE) comme partie intégrante de la communauté éducative 
et dont le rôle est de contribuer au fonctionnement et au rayonnement de l’établissement scolaire. 
Ce décret tout en annonçant la création future d’un cadre juridique pour le fonctionnement de 
l’APEE, dispose en son Article 54, au titre 5, que les Associations des Parents d’Elèves et Ensei-
gnants seront régies par les textes particuliers dans la mesure où elles travailleront au sein d’un 
établissement scolaire.
Il convient de signaler d’emblée que l’APEE est une association comme toute autre. Elle est régie 
par la loi N°90/053 du 19 décembre 1990 sur la liberté d’association, modi#ée par la loi N° 99/011 du 
20 juillet 1999. Pour un fonctionnement harmonieux, le décret suscité a été progressivement com-
plété par des circulaires du Ministère des Enseignements Secondaires et dont les plus notoires sont:

 ■ La circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008 #xant les modalités de fonctionne-
ment des Associations des Parents d’Elèves au sein des établissements publics d’enseignement 
secondaire.
 ■ La circulaire 15/08/C/MINESEC/CAB du 09 août 2008 modi#ant et complétant certaines dis-
positions de la circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008, #xant les modalités de 
fonctionnement des Associations des Parents d’Elèves et Enseignants au sein des établissements 
publics d’enseignement secondaire

A la lecture de ces di!érents textes, quelques particularités ressortent :
 ■ L’APEE est contrôlée par le MINESEC, contrairement aux autres associations de développe-
ment ;
 ■ La création de l’APEE est le corollaire de la création d’un établissement scolaire. Le Bureau 
Exécutif est tenu, dans les meilleurs délais, de procéder aux formalités de déclaration de l’as-
sociation auprès du Préfet territorialement compétent. Ce qui implique la rédaction des statuts 
et du règlement intérieur, l’obtention d’un récépissé de déclaration, l’ouverture d’un compte 
bancaire… ;
 ■ L’adhésion à l’APEE par les parents ou tuteurs des enfants est obligatoire ; ce qui est contraire à 
la loi sur les associations.
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Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008
 ■ Les APEE sont contrôlées par le Ministère des Enseignements Secondaires à travers lequel elles 

s’identi%ent ;
 ■ Les statuts et règlement intérieur des APEE doivent être conformes aux prescriptions de la Cir-

culaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008.
 ■ Le Bureau Exécutif est tenu, dans les meilleurs délais, de procéder aux formalités de déclaration 

de l’association auprès du Préfet territorialement compétent, à l’e&et de disposer de la capacité 
d’ester en justice, de gérer les sommes provenant des cotisations et d’acquérir les dons et legs. 

Remarque : les statuts et le règlement intérieur doivent prévoir pour l’association une déclaration 
et un fonctionnement « à but non lucratif » c’est-à-dire une gestion bénévole et désintéressée. 

Circulaire 15/08/C/INESEC/CAB du 19 Août 2008 :
Les statuts et le règlement intérieur des APEE/PTA doivent être conformes aux prescriptions de la 
présente circulaire dont la violation expose les contrevenants à la dissolution de leur association 
par l’autorité administrative 

Remarque : La loi de 90 sur la liberté d’association dispose que l’association qui s’écarte de son 
objet et dont les activités portent gravement atteinte à l’ordre public et à la sécurité de l’Etat peut 
être dissoute par la volonté de leurs membres conformément aux statuts, par une décision judi-
ciaire, ou par le ministre chargé de l’administration territoriale sur proposition motivée du préfet.

5.2 La qualité de membre de l’APEE

La loi de N°90/053 sur la liberté d’association dispose qu’on est libre d’adhérer ou pas à une asso-
ciation de son choix. Seulement dans le cas de l’établissement scolaire, l’adhésion n’est pas libre ; Le 
parent qui a un enfant inscrit dans un établissement est astreint à la qualité de membre de l’APEE 
et au paiement des cotisations. Les informations demandées lors des inscriptions aideront par 
exemple à constituer la base de données des membres.

Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008

Est considéré comme membre de l’APEE, le parent qui est déclaré à l’inscription de l’élève. Le reçu 
délivré par le trésorier de l’association devra désormais comporter les mentions suivantes :
 ■ le nom et la classe de l’élève
 ■ le nom du parent chargé du suivi de la scolarité de l’élève
 ■ le contact téléphonique ou l’adresse de ce dernier 

Remarque : Autant un parent a d’enfants dans un établissement, autant il paiera la cotisation

Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008
Toutefois, le parent qui n’a plus d’enfant dans l’établissement perd sa qualité de membre de l’as-
sociation

Remarque : Si le parent qui perd sa qualité de membre de l’association occupe un poste au sein du 
Bureau Exécutif, il termine son mandat en cours avant de se retirer.
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5.3 Présentation de l’organigramme de l’APEE : 

Les organes qui régissent l’association sont de trois (03) ordres :
 ■ Le Bureau Exécutif (BE)
 ■ Le Comité Directeur (CD)
 ■ L’Assemblée Générale (AG)

Et le processus électoral se fait au su!rage indirect

ORGANIGRAMME DE L’APEE

Circulaire 15/08/C/INESEC/CAB du 19 Août 2008 :
L’élection des membres du Bureau Exécutif se fait au su&rage indirect : les parents élisent les 
parents délégués de classe par niveau pour constituer le Comité Directeur au sein duquel est élu 
le Bureau Exécutif de l’association

Remarque : le vote d’un parent est unique, c’est-à-dire qu’il n’est pas fonction du nombre d’enfants 
qu’il a inscrits dans cet établissement

Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008 :
La durée du mandat du BE et du CD est de deux ans renouvelable une fois

5.4 Les compétences des organes de l’APEE

5.4.1 L’Assemblée Générale (AG)
Constituée de tous les parents d’élèves de l’établissement, l’Assemblée Générale est l’instance 
suprême de l’APEE. Elle se réunit en session ordinaire trois fois l’an, sur convocation du président 
de l’APEE, en collaboration avec le chef d’établissement scolaire. 
Cette Assemblée Générale est compétente pour :

 ■ Entendre le rapport moral et #nancier du Bureau Exécutif ;
 ■ Entendre les rapports #nanciers du commissaire aux comptes ;
 ■ Fixer le taux de cotisation annuelle et juger de l’opportunité de le modi#er ;
 ■ Approuver le plan d’action et le projet de budget annuel ;
 ■ Décider des actes essentiels concernant la vie de l’association ;
 ■ Donner quitus ou rejeter la gestion du BE ;

Remarque : En cas de rejet de la gestion du BE, l’AG doit adresser une requête à l’autorité scolaire 
ou administrative.

5.4.2 Le Comité Directeur (CD)
Constitué des parents délégués de classe par niveau, il est une émanation de l’Assemblée Générale. 
Il est compétent pour veiller à l’exécution du plan d’action, à l’exécution du budget et au respect 
des procédures dé#nies par le manuel de gestion de l’association. Le guide actuel est un atout pour 
le manuel de gestion de l’APEE.
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5.4.3 Le Bureau Exécutif (BE)
C’est l’organe de gestion de l’APEE. Il est une émanation du Comité Directeur et se compose de 07 
(sept) membres qui sont :

 ▷ Un Président ;
 ▷ Un Vice-président ;
 ▷ Un Secrétaire Général ;
 ▷ Un Secrétaire Général adjoint ;
 ▷ Un Trésorier ;
 ▷ Deux Commissaires aux Comptes.

Ce sont ces derniers (membres du 1er Bureau Exécutif) qui dès la création de l’association ont pour 
mission de formuler la demande auprès de la préfecture pour l’obtention du récépissé de déclara-
tion. 
Par ailleurs les membres de l’administration, en dehors de ceux prévus par les textes, ne sont pas 
membres du BE

Circulaire 15/08/C/MINESEC/CAB du 19 Août 2008 :
Les membres de l’administration de l’établissement (Censeurs, Surveillants Généraux, les chefs 
des travaux, intendants, Economes) ne sauraient en aucun cas faire partie du Bureau Exécutif de 
l’APEE/PTA. 
Toutefois, les enseignants de l’établissement peuvent postuler uniquement au poste de 
Secrétaire Général. S’ils sont parents dans un établissement autre que celui où ils sont en service, 
ils peuvent postuler à tout poste de leur choix
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CHAPITRE  6 

Les fonctions des membres du Bureau Exécutif

Objectif pédagogique Présenter sommairement les fonctions des membres statutaires et des 
membres cooptés qui constituent et régissent le Bureau Exécutif de l’APEE

Quelques questions clés

1 Qui sont les membres statutaires et les membres cooptés de l’APEE ? 
2 Quel est l’organigramme du Bureau Exécutif ? 
3 Quelles sont les tâches principales des membres statutaires de l’APEE ? 
4  Qui sont les 02 responsables de l’administration scolaire, intervenant directement dans le 

processus de gestion des fonds de l’APEE ? 
5 Quelles sont les tâches principales de ces 02 responsables ? 

6.1 Présentation de l’organigramme du Bureau Exécutif

Aux 07 (sept) personnes qui composent statutairement le BE, il est adjoint trois (03) autres per-
sonnes représentant respectivement l’autorité administrative locale, la brigade de gendarmerie ou 
le commissariat de sécurité publique, le chef d’établissement comme conseiller technique et repré-
sentant du Ministère des Enseignements Secondaires.

Membres
Statutaires

Membres
cooptés

Brigade 
gendarmerie &
Commissariat

Securité
publique

Autorité
administrative

locale

Chef
d’établissement

Président
et vice

président

Secrétaires
Généraux

(1&2)

Commissaires
aux comptes

(1&2)Trésorier

La structuration
du Bureau

Exécutif

Les membres
composant
le Bureau
Exécutif

Bureau
Exécutif

Circulaire 15/08/C/MINESEC/CAB du 19 Août 2008 :
Seuls les chefs d’établissement sont d’o4ce des Conseillers techniques

Circulaire 15/08/C/MINESEC/CAB du 19 Août 2008 :
Les APEE/PTA doivent travailler en étroite collaboration avec les chefs d’établissement qui 
représentent le Ministre des Enseignements Secondaires au sein de l’établissement



30

Circulaire 15/08/C/MINESEC/CAB du 19 Août 2008 :
A ces membres statutaires sont adjoints :
 ■ (01) un représentant de l’autorité administrative locale ;
 ■ (01) un représentant de la brigade de gendarmerie ou du commissariat de sécurité publique.

Les représentants de l’autorité administrative et de la brigade de gendarmerie ou du 
commissariat de sécurité publique de la localité siègent à titre d’observateurs. A ce titre, le 
représentant des forces du maintien de l’ordre devra être en civil.

Ces derniers sont désignés par leur chef respectif avec obligation de compte-rendu

Circulaire 15/08/C/MINESEC/CAB du 19 Août 2008 :
Leurs fonctions comme celles des autres membres du Bureau Exécutif sont gratuites

Remarques importantes : Les candidats doivent avoir comme prérequis au minimum le BEPC et/
ou équivalent (niveau académique) et ne doivent pas faire l’objet d’une condamnation à une peine 
privative de liberté pour des faits contraires à la probité notamment pour vol, détournement de 
deniers publics, escroquerie, abus de con#ance, faux et usage de faux ou pour atteinte aux bonnes 
mœurs (l’extrait de casier N°3 faisant foi). Normalement, pour se présenter à un poste du Bureau 
Exécutif, il faut avoir son extrait de casier judiciaire N°3.

6.2 Description des fonctions des membres statutaires du Bureau Exécutif

Les statuts précisent la composition et les attributions des membres du bureau de l’association. 

6.2.1 Le Président 
Rôle : Il assure la coordination de l’ensemble des activités techniques et #nancières de l’Association 
(Plani#cation– Mise en œuvre - Organisation - Représentation).
Quelques-unes de ses missions et tâches sont :

 ■ Convoquer et présider les AG ; 
 ■ Ouvrir et gérer les comptes de l’association ;
 ■ Rendre compte de sa gestion devant l’AG de l’association et le Comité Directeur;
 ■ Contribuer à la confection et à l’approbation du projet d’établissement au sein du Conseil d’Eta-
blissement ; 
 ■ Coordonner et superviser la préparation, l’adoption et l’exécution du budget ;
 ■ Superviser la préparation des rapports d’activités trimestriels et annuels, des rapports d’évalua-
tion et des rapports #nanciers ainsi que leur transmission aux services du MINESEC ;
 ■ Représenter l’Association dans les actes de la vie civile et en justice ; 
 ■ Ordonner les dépenses e!ectuées sur la fraction du budget de l’APEE inclus dans le projet d’éta-
blissement et la fraction réservée pour le fonctionnement de l’association.
 ■ Peut autoriser par écrit l’agent #nancier à collecter les fonds d’APEE
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Relations internes et externes à la fonction : Pour le succès de ses missions, le président travaille 
en collaboration avec :

 ■ Ses collaborateurs immédiats
 ■ Les services départementaux et régionaux du MINESEC ;
 ■ Le Conseil d’Etablissement 
 ■ Les APEE partenaires
 ■ L’autorité administrative, judiciaire, politique et traditionnelle
 ■ Les Organisations de la société civile

Remarques  : Le vice-président assiste le président dans l’exercice de ses missions en exécutant 
toutes les tâches qui lui seront con%ées par ce dernier. 

6.2.2 Le Secrétaire Général et son adjoint
Rôle  : Sous la responsabilité du Président, le Secrétaire Général e!ectue toutes les tâches admi-
nistratives (le secrétariat administratif) et assure les relations publiques. Pour l’exécution de ses 
missions, il est assisté d’un Secrétaire Général adjoint.
Quelques-unes de ses missions et tâches sont :

 ■ Assurer la communication interne ;
 ■ Gérer le calendrier de l’association et les agendas ;
 ■ Gérer les correspondances, saisies et la reprographie des documents ;
 ■ Rédiger les comptes rendus et procès-verbaux des réunions, les rapports de mission, les discours;
 ■ Organiser la logistique des réunions ;
 ■ Préparer les ordres de mission ;
 ■ Archiver les documents administratifs (référencement et classement) ;
 ■ Tenir un registre des acquisitions de l’APEE avec date de réception par le chef de structure
 ■ Exécuter toute autre tâche à la demande du Président.

Relations internes et externes à la fonction : Pour le succès de ses missions, le Secrétaire Général 
doit travailler en collaboration avec :

 ■ Le Président pour recevoir les ordres et instructions;
 ■ Les autres membres du Bureau pour servir d’intermédiaire auprès du Président ;
 ■ Les parents, les enseignants et le public.

6.2.3 Le Trésorier
Rôle : Sous la responsabilité et par ordre formel du Président, il gère le patrimoine de l’association 
en tenant une comptabilité saine selon les principes du Droit Comptable OHADA (Organisation 
pour l’Harmonisation du Droit des A!aires en Afrique). 
Quelques-unes de ses missions et tâches sont : 

 ■ Veiller sur le matériel et les biens de l’association ; 
 ■ Tenir à jour les livres comptables: livres de caisse et de banque, grand livre ; etc…
 ■ Travailler en collaboration avec l’agent #nancier de l’établissement pour suivre les encaisse-
ments et décaissements d’argent : cotisations, subventions, etc. ;
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 ■ Archiver les documents comptables (référencement et classement);
 ■ E!ectuer la paie des vacataires et personnels d’appui ;
 ■ Préparer les rapports de suivi #nancier (tableau d’exécution du budget) et les états annuels;
 ■ Plani#er #nancièrement les activités ;
 ■ Préparer les bons de commande et participer à la réception des commandes;
 ■ Exécuter toute autre tâche à la demande du Président.

Relations internes et externes à la fonction : Pour le succès de ses missions, le trésorier doit tra-
vailler en collaboration avec :

 ■ Le Président pour lui rendre compte ;
 ■ L’agent #nancier de l’établissement scolaire pour la collecte et la sécurisation des cotisations ;
 ■ Les autres membres du Bureau Exécutif sur les questions #nancières ;
 ■ Les fournisseurs et prestataires pour les acquisitions.

6.2.4 Les Commissaires aux Comptes (02 personnes)
Rôle : Sous la responsabilité du Comité Directeur, ils contrôlent le respect des procédures et l’exé-
cution des lignes budgétaires, et assurent le suivi-évaluation des mesures et outils de gestion des 
fonds. 
Quelques-unes de leurs missions et tâches sont :

 ■ Rendre compte au Comité Directeur de la bonne ou mauvaise gestion du trésorier ;
 ■ Rendre compte à l’AG de leur travail de suivi-évaluation ;
 ■ Participer à la préparation du budget et du plan d’action ;
 ■ Contrôler l’exécution des lignes budgétaires (contrôle des imputations et contrôle des marges de 
dépassement) ;
 ■ Participer à la réception des commandes.

Relations internes et externes à la fonction : Pour le succès de leurs missions, les Commissaires 
aux Comptes doivent travailler en collaboration avec :

 ■ Le Président à qui ils rendent compte ;
 ■ Les autres membres du bureau sur les questions #nancières ;
 ■ Les fournisseurs et prestataires…

NB : Le Commissaire aux Comptes N°1 et le Commissaire aux Comptes N°2 travaillent en collabo-
ration et par conséquent cosignent les rapports. En cas de di&érend, seul le Comité Directeur est 
compétent pour gérer le litige.

La vacance du poste 

La vacance d’un poste du Bureau Exécutif, suite à une absence prolongée, un décès, empêche-
ment… est constatée par un vote des 2/3 des membres du Comité Directeur sur un procès-verbal. 
A la suite de ce constat, le Comité Directeur procède en son sein à l’élection d’un remplaçant. 
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6.3 Le rôle des responsables de l’établissement scolaire

La règlementation en vigueur identi#e l’intervention de 02 (deux) responsables de l’établissement 
scolaire dans le processus de gestion de l’APEE :

 ■ Le chef d’établissement
 ■ L’agent #nancier

6.3.1 Le Chef d’établissement
Le Chef d’établissement est d’o"ce le conseiller technique de l’APEE et travaille en collaboration 
avec le BE et le Conseil d’Etablissement pour la gestion optimale des ressources obtenues.
Remarque importante : le Chef d’établissement doit conseiller en toute objectivité et neutralité, 
conformément aux textes en vigueur ;

Le Décret n° 2001/041 du 19 février 2001 portant organisation des établissements scolaires 
publics et attributions des responsables de l’administration scolaire

Le Chef d’établissement
 ■ Négocie tout contrat ou convention au nom de l’établissement et le signe après avis conforme 

du Conseil d’Etablissement ;
 ■ Procède aux opérations de recrutement d’élèves et de recrutement des personnels vacataires 

et d’appoint après avis conforme de la commission permanente constituée au sein du Conseil 
d’Etablissement ;

 ■ A autorité sur l’ensemble du personnel en service dans l’établissement ;
 ■ Veille à la di&usion de la législation et de la réglementation scolaires ;

Quelques-unes de ses missions et tâches sont :
 ■ Exprimer au Conseil d’Etablissement les besoins de l’établissement en personnels constructions, 
équipements et matériels didactiques pour approbation;
 ■ Réceptionner les biens acquis par l’association et les utiliser à bon escient ;
 ■ Contrôler et évaluer les prestations du personnel d’appui et des enseignants vacataires ;
 ■ Produire les états de paiement du personnel d’appui et des enseignants vacataires ;
 ■ Veiller au respect des normes ;
 ■ Participer aux réunions du BE ;
 ■ Fournir au Bureau Exécutif de l’APEE tous les documents relatifs aux e!ectifs des élèves, per-
sonnels d’appui et autres documents comptables.

6.3.2 L’agent -nancier de l’établissement

Le Décret n° 2001/041 du 19 février 2001 portant organisation des établissements scolaires 
publics et attributions des responsables de l’administration scolaire

SECTION V : DE L'INTENDANCE ET DE L'ÉCONOMAT 

ARTICLE 39: L'intendant ou l'économe est l'agent $nancier dans les lycées ou les collèges.  
A ce titre, il :
 ■ Collecte les contributions exigibles et tous les fonds reçus à l'établissement ; 
 ■ Procède à tout encaissement et à tout dépôt des titres de banque et des fonds collectés ; 
 ■ Est le régisseur des recettes ; 
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Quelques-unes de ses missions et tâches sont :
 ■ Etre l’un des signataires du compte de l’APEE ;
 ■ Collecter sur ordre formel du Président de l’APEE, les cotisations et les verser dans le compte de 
l’association 
 ■ Travailler en collaboration avec le trésorier de l’association
 ■ Travailler sous le contrôle du chef d’établissement;

Forum des APEE dans le département de la Menousa
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CHAPITRE  7 

Le fonctionnement de l’Assemblée Générale et du Comité Directeur 

Objectif pédagogique Enoncer le déroulement des rencontres de l’Assemblée Générale et 
du Comité Directeur dont l’absence entrave deux principes forts de la 
gouvernance interne : la redevabilité et la participation.

Quelques questions clés

Structuration du dispositif de fonctionnement de l’AG et du CD en apportant des réponses aux 
questions suivantes:
1 Quelle est la fréquence de tenue des rencontres de l’AG et du CD?
2 Comment les membres sont convoqués?
3 Quel est le quorum pour valider les délibérations?
4 Comment sont prises les décisions (le vote)?
5 Quels sont les documents qui justi%ent de la tenue des rencontres? 

7.1 Pourquoi organiser les rencontres  
de l’Assemblée Générale et du Comité Directeur ?

Selon l’esprit de la loi de 1990 sur la liberté d’association, les associations déclarées sont tenues d’or-
ganiser les rencontres des organes délibérants qui les constituent. Dans notre cas, il est important 
pour le Bureau Exécutif et principalement le Président, d’organiser les rencontres de L’Assemblée 
Générale et du Comité Directeur a#n de légitimer sa gestion, au regard des principes de la gouver-
nance interne : c’est un gage de la redevablité et de la participation des parents d’élèves. 
Les réunions de l’AG et du CD sont des moments forts dans la vie d’une association. C’est dans 
ces cadres que les membres sont informés et donnent leur avis sur la situation et les résultats tech-
niques et comptables de l’association. C’est également au cours de ces réunions que sont prises les 
décisions qui engagent la vie de l’association.

Circulaire 15/08/C/MINESEC/CAB du 19 Août 2008 :
Le Président de l’APEE/PTA préside les assemblées générales

7.2 Le fonctionnement de l’Assemblée Générale

L’Assemblée Générale est l’organe délibérant, de contrôle de la gestion du Comité Directeur et du 
Bureau Exécutif. A cet e!et, elle délibère sur :
1. Le travail du Comité Directeur et du Bureau Exécutif ;
2. Les grandes orientations de l’association ;
3. Les questions portées à l’ordre du jour ;
4. Le budget et le plan d’action ;
5. Les rapports #nanciers et techniques ;
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7.2.1  Les règles relatives à la tenue des rencontres de l’Assemblée Générale
Les rencontres de l’Assemblée Générale sont présidées par le Président du Bureau Exécutif et en cas 
d’empêchement, par son Vice-Président. 

 ▷ La convocation de l’AG
L’AG de l’APEE est convoquée en session ordinaire trois fois par an par le Président en collabora-
tion avec le chef d’établissement scolaire. Il est prévu :

 ■ L’AG de rentrée scolaire pour délibérer sur le plan d’action et le budget se tient du 1er au 15 
octobre
 ■ L’AG de %n d’année pour dresser le bilan se tient entre le 1er au 30 mai

Les sessions extraordinaires se tiennent dans des circonstances exceptionnelles.

La convocation de l’AG doit être aussi adressée :
 ■ Au Délégué Départemental des Enseignements Secondaires
 ■ Au Sous -préfet de la localité
 ■ Au Maire de la localité
 ■ A la Brigade de gendarmerie et/ou au commissariat de la sécurité publique
 ■ Aux Autorités religieuses, judiciaires, traditionnelles de la localité

NB : ces personnalités peuvent assister aux travaux sans voix délibérante.

 ▷ Modalités de convocation 
Les convocations à une séance ordinaire, accompagnées du projet de l’ordre du jour, doivent être 
noti#ées à tous ses membres dix (10) jours au moins avant la date de ladite séance. Ce délai est 
ramené à cinq (5) jours dans le cas d’une réunion extraordinaire. 
Les membres statutaires peuvent se faire représenter par les mandataires, eux-mêmes membres de 
l’APEE, munis d’une procuration écrite et signée, des copies des reçus de paiement des cotisations 

 ▷ Le contrôle du quorum
La base de données de l’APEE précédemment constituée lors de la collecte des cotisations va servir 
à la véri#cation du quorum. Ainsi la comparaison des e!ectifs « base de données et la feuille de 
présence » permet d’attester du quorum ; c’est-à-dire qu’un nombre su"sant de membres est pré-
sent pour permettre le vote des résolutions. 
La présence des 2/3 des membres est nécessaire pour la validité des décisions.
Si ce quorum n’est pas atteint, une Assemblée Générale extraordinaire est convoquée dans un délai 
de 15 jours. Elle peut valablement décider quel que soit le nombre des membres présents. Tous les 
membres sont informés de la convocation d’une AG extraordinaire suivant la procédure de convo-
cation d’une AG ordinaire. 

Remarque  : Il peut arriver qu’on observe une di!érence entre l’e!ectif des élèves dans l’établis-
sement et l’e!ectif de la base de données, ceci se justi#e uniquement par le fait qu’un parent peut 
avoir plusieurs enfants dans le même établissement.



37

 ▷ Lecture de l’ordre du jour et les débats
Lorsque le quorum est atteint, le Président déclare l’AG valablement constituée et donne la lecture 
de l’ordre du jour qui #gure sur la convocation de l’AG. Au terme des débats, il est procédé au vote 
sur les points à l’ordre du jour.

 ▷ Les règles relatives au vote 
Le vote sur les questions inscrites à l’ordre du jour se fait selon les cas à bulletins secrets ou à main 
levée. Les décisions sont prises à la majorité simple des voix. En cas d’égalité, celle du Président est 
prépondérante. Pour le vote du budget et l’approbation des comptes annuels, la majorité requise est 
de 2/3 des voix. Les scrutateurs ad hoc sont désignés pour conduire le scrutin. 

7.2.2  Vote des délibérations de l’Assemblée Générale
Le Président fait désigner un bureau de validation des résolutions composé d’un rapporteur (secré-
taire général) et de plusieurs scrutateurs proportionnellement au besoin. Pour chaque résolution, 
le pourcentage des voix pour et contre est consigné dans le procès-verbal.
Les délibérations des AG sont consignées dans un procès-verbal pour attester que les conditions 
relatives à la convocation, à la tenue de l’AG et au vote ont été bien remplies. La feuille de présence 
est annexée au PV. 

Description de la procédure

Intervenants Description des tâches

Le Bureau Exécutif et le Comité Directeur Fixent le lieu, la date et l’ordre du jour de l’AG

Le Secrétaire Général Prépare le projet de lettre d’invitation et le soumet à l’attention du 
Président 

Le Président de l’APEE Signe la lettre d’invitation 
Si l’AG se tient au sein de l’établissement scolaire, le Chef de struc-
ture appose son visa sur ladite lettre. Dans le cas contraire, seul le 
président signe. 

Le Secrétaire Général Transmet les lettres d’invitation des parents via leur progéniture 
régulièrement inscrite dans l’établissement scolaire. 
Utilise tous autres moyens de communication pour atteindre les 
membres (envoi de sms d’invitation, communiqués radio…)

Le Trésorier et le Secrétaire Général Etablissent la liste du matériel nécessaire pour l’organisation de l’AG 
et la liste des dépenses à e&ectuer sur place le jour de la réunion et 
les soumettent à l’attention du Président.
Le Secrétaire Général assure la logistique et dirige les enregistre-
ments des présences

Le Président du Bureau Exécutif et le chef 
d’établissement 

Conduisent la séance et désignent les scrutateurs de la séance

Le Secrétaire Général/rapporteur Prend les notes pour le procès-verbal

Le Président de l’APEE, le Chef d’établis-
sement, le Délégué départemental, le 
Sous-préfet, le représentant de la force 
de l’ordre, les scrutateurs, le Secrétaire 
Général/rapporteur, 

Signent le procès-verbal

Le Secrétaire Général Le procès-verbal de l’AG est édité et distribué à tous les membres de 
l’association, largement di&usé dans la communauté éducative. 
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7.3 Le fonctionnement du Comité Directeur

Le Comité Directeur est l’organe de veille. A cet e!et, il veille au respect des procédures de gestion, 
à l’application du plan d’action et à l’exécution du budget.
La convocation du Comité Directeur doit être aussi adressée :

 ■ Au Délégué Départemental des Enseignements Secondaires
 ■ Au Sous -préfet de la localité
 ■ A la Brigade de gendarmerie et/ou au commissariat de sécurité publique

NB : ces personnalités peuvent assister aux travaux sans voix délibérante.

7.3.1 Les règles relatives à la tenue des rencontres du Comité Directeur
Les rencontres du Comité Directeur sont présidées par le Président du Bureau Exécutif et en cas 
d’empêchement, par son Vice-Président. 

 ▷ La convocation du Comité Directeur
Le Comité Directeur de l’APEE est convoqué une fois par trimestre, en séance ordinaire par le 
Président du BE ou des 2/3 des membres du Comité Directeur. 
Les sessions extraordinaires se tiennent dans des circonstances exceptionnelles.

 ▷ Les autres points observés lors des rencontres de l’AG restent inchangés

Description de la procédure

Intervenants Description des tâches

Le président du Bureau Exécutif 
ou le Comité Directeur 

Fixent le lieu, la date et l’ordre du jour de la rencontre du CD

Le Secrétaire Général Prépare le projet de lettre d’invitation et le soumet à l’attention du Président 

Le Président de l’APEE Signe la lettre d’invitation 
Si l’AG se tient au sein de l’établissement scolaire, le Chef de structure 
appose son visa sur ladite lettre. Dans le cas contraire, seul le président 
signe. 

Le Secrétaire Général Transmet les lettres d’invitation des parents via leur progéniture régulière-
ment inscrite dans l’établissement scolaire. 
Utilise tous autres moyens de communication pour atteindre les membres 
(envoi des sms d’invitation, communiqués radio…)

Le Trésorier et le secrétaire 
général

Etablissent la liste du matériel nécessaire pour l’organisation du CD et la liste 
des dépenses à e&ectuer sur place le jour de la réunion et les soumettent à 
l’attention du Président
Le secrétaire général assure la logistique et dirige les enregistrements des 
présences

Le Président du BE Conduit la séance et désigne les scrutateurs de la séance

Le Secrétaire Général/rapporteur Prend les notes pour le procès-verbal

Le président de l’APEE, le 
sous-préfet, le représentant de la 
force de l’ordre, les scrutateurs, le 
secrétaire général/rapporteur, 

Signent le procès-verbal

Le Secrétaire Général Le procès-verbal de l’AG est édité et distribué à tous les membres de l’asso-
ciation, largement di&usé dans la communauté éducative. 
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CHAPITRE  8 

Présentation du budget annuel de l’APEE 

Objectif pédagogique Esquisser la structuration générale du budget annuel de l’association 
et notamment de sa division en « budget des projets d’établissement » et 
« budget de fonctionnement ».

Quelques questions clés

1 Comment est structuré le budget des APEE ?
2 Quel est le formulaire adéquat ?
3 Quelles sont quelques possibles lignes de ressources de l’APEE et les dispositions autour ?
4 Quelles sont les possibles lignes de dépenses de l’APEE et les dispositions autour ?
5 Quels sont les documents qui, annexés au budget, permettent de le comprendre ?
6 Au regard des 02 rubriques, quelle est la clé de répartition des fonds collectés ?
7  Quels sont quelques principes de base pour une élaboration et gestion optimale du budget  

de l’APEE?

8.1 Le budget annuel et ses budgets subséquents

Pour une organisation, le budget est l’acte de gestion par lequel sont répertoriées les recettes et les 
dépenses prévisionnelles d’une période donnée. Il est la traduction chi!rée du plan d’action et par 
conséquent il est impératif que le budget couvre la totalité des activités annuelles de l’APEE. 
Dans la pratique, ce budget général ou annuel se divise en 02 parties :

 ■ Le budget des projets d’établissement
 ■ Le budget de fonctionnement de l’association

Tableau synoptique des recettes et dépenses prévisionnelles

Dépenses / Emplois Recettes / Ressources

Le projet de l’établissement
 ■ Traitement des enseignants vacataires, personnel d’appui ;
 ■ Appui à la pédagogie ; 
 ■ Rayonnement (appui aux manifestations et fêtes scolaires et 
évènements sportifs, distributions des prix, …) 

 ■ Gros équipement (bâtiment, copieur, travaux de réfection, …)
 ■ Informatique
 ■ Etc.

Le fonctionnement du bureau
 ■ Fonctionnement du Bureau (matériel de bureau, préparation 
des AG et autres réunions, notes de frais transports, téléphone )

 ■ Reliquat de l’exercice 
précédent

 ■ Contribution des élèves 
(taux multiplié par l’e+ectif 
des élèves)

 ■  Dons et legs
 ■ Apport de la commune ou 
de l’Etat

 ■ Apport des tiers (Membres, 
Elites…)

 ■ Etc. 

Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008 :
« Le montant correspondant à des engagements est inclus dans la rubrique –Projet d’Etablissement–. 
La fraction restante des fonds non attribués au Projet d’établissement est a,ectée au fonctionnement »
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8.2 Quelques dispositions autour des ressources budgétaires

Les ressources budgétaires sont constituées principalement des cotisations des membres (parents 
d’élèves), et accessoirement des prestations occasionnelles, des dons et legs, des subventions, des 
emprunts et des contributions des autres partenaires de la communauté éducative. 
Remarque  : Il est entendu qu’une subvention constitue une aide #nancière allouée par un tiers 
pour réaliser un objectif de l’association ; et qu’en retour celui-ci n’en attend aucune contrepartie 
directe à son pro#t.
Selon le décret N°2001/041 du 19 février 2001, ces ressources sont une composante de toutes les 
ressources #nancières des établissements publics et par conséquent sont des deniers publics. Ce qui 
suppose le contrôle de sa gestion par les institutions de droit tels que : la CONAC, le CONSUPE…

Le Décret n° 2001/041 du 19 février 2001 portant organisation des établissements scolaires 
publics et attributions des responsables de l’administration scolaire
TITRE IV : DES RESSOURCES DES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES PUBLICS 
ARTICLE 46:  
(1) Les ressources $nancières des établissements scolaires publics sont des deniers publics. 
(2) Elles comprennent :

 ■ les dotations budgétaires de fonctionnement et d'investissement inscrits au budget du 
ministère chargé de l'Éducation Nationale ; 

 ■ les contributions statutaires obligatoires des collectivités territoriales décentralisées ; 
 ■ les contributions volontaires des APEE/PTA ; 
 ■ les contributions des autres partenaires de la communauté éducative ; 
 ■ les dons et legs. 

La gestion indélicate des deniers publics est punie par le Code pénal sur le fondement de l’article 
184 relatif aux détournements des deniers publics.

Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008 :
Le Ministre des Enseignements Secondaires peut en cas de besoin :
 ■ Poursuivre pénalement tout gestionnaire indélicat des fonds de l’APEE sur le fondement  

de l’article 184 du Code pénal relatif aux détournements des deniers publics

Au regard des méfaits de la dette pour une gestion qui se veut équilibrée et annuelle, le #nancement 
des ressources de l’APEE par l’endettement n’est pas une pratique encouragée par le Ministère des 
Enseignements Secondaires et l’établissement lui-même.

Circulaire N°337/13/MINESEC/SG/DOVAS/SDSAPPS/CSAPPS du 10 juillet 2013 :

« … de plus, les pratiques des emprunts bancaires tendent à devenir une règle dans certains établisse-
ments, ce qui ne donne pas de mon département ministériel une image reluisante »

8.3 Quelques dispositions autour des dépenses budgétaires

Les dépenses budgétaires sont la résultante de la plani#cation #nancière du plan d’action (série 
d’activités) de l’association. Il se divise en deux (02) fractions : 

 ■ Les dépenses budgétaires pour la fraction a!ectée au « projet de l’établissement »
 ■ Les dépenses budgétaires pour la fraction a!ectée au « fonctionnement »
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En ce qui concerne les activités relatives au « Projet d’établissement » parce que le plan d’action est 
constitué de toutes les activités que l’on va réaliser avec les ressources de l’association, la condition 
est qu’il soit approuvé au sein d’un cadre concerté : le Conseil d’Etablissement. 
Ainsi, il y a par exemple le salaire des enseignants vacataires, le salaire du personnel d’appui, la 
réfection ou la construction des bâtiments, etc.

Remarque : En dehors des dépenses relatives au « fonctionnement » de l’association, toutes autres 
dépenses qui ne sont pas approuvées par le Conseil d’Etablissement sont inéligibles.

Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008 :

« Ces fonds qui sont des deniers publics et qui viennent en appui à l’action gouvernementale, sont 
appelés à supporter, entre autres :
 ■ Les charges salariales des enseignants vacataires, des personnels de gardiennage et d’entretien ;
 ■ La construction et l’entretien du patrimoine scolaire (équipements, matériels didactiques, bâti-

ments, mobilier…)
 ■ La promotion d’un environnement sain

8.4 Les documents, annexes du budget

Les documents ci-dessous cités sont à annexer au budget pour permettre une facile élaboration et 
une expression plus en détail.

Documents techniques 1 les objectifs poursuivis par l’activité ;
2 La description de l’activité
3 les résultats attendus de l’exécution de l’activité ;
4 le calendrier d’exécution de l’activité (chronogramme); 

Documents %nanciers 5  la plani%cation %nancière de l’activité (énumération et estimation des 
besoins en biens et services et des coûts liés) ;

6 La plani%cation des pièces justi%catives attendues de chaque activité.

8.5 Quelques principes et règles de base pour la gestion du budget

A#n d’aboutir à un système budgétaire cohérent, il faut observer quelques règles et grands prin-
cipes budgétaires suivants :

 ■ Le principe de l’annualité: un budget est voté pour un an et s’exécute au cours de l’année pour 
laquelle il a été voté. L’année budgétaire est calquée sur le calendrier scolaire (elle commence le 
1er septembre et se termine le 31 août de l’année suivante)
 ■ Le principe de l’équilibre budgétaire : c’est l’interdiction de présenter un budget déséquilibré. 
Les charges ne doivent jamais être supérieures aux produits attendus et/ou inversement;
 ■ Les activités prévues au cours d’un exercice budgétaire et non réalisées à la #n de celui-ci peuvent 
être reconduites au budget de l’exercice suivant, tout comme le solde de la trésorerie ;
 ■ Pour chaque ligne budgétaire, la marge de dépassement autorisée est de 15%. Par contre un 
dépassement de plus de 15% exige un accord préalable du Comité Directeur ;
 ■ La justi#cation des lignes budgétaires doit être conforme aux procédures décrites dans le Guide 
de Gestion comptable, budgétaire et administrative sous peine d’être déclarée inéligible ;
 ■ L’APEE ne #nance pas les activités non budgétisées. 
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Esquisse du budget annuel d’un établissement scolaire (avec nomenclature comptable)

N° Désignations Budget 
annuel

Exercice N

Budget 
annuel

Exercice N-1

Variation

Montant %

Recettes
Recettes internes
Report de l’exercice antérieur
RI0100 Contribution des membres
RI0101 Contribution parents 1er cycle
RI0102 Contribution parents 2nd cycle
Total recettes internes (1)
Recettes externes
RE0100 Subvention des communes
RE0101 Subvention de la commune de….
RE0102 Subvention de la commune de …
Total recettes externes (2)
Autres recettes (3)
RE0103
RE0104
Total autres recettes (3)
Total des recettes (1+2+3)
Dépenses
Budget des Projets de l’établissement
BE0100 Construction
BE0101 Construction latrines (2)
BE0200 Parc Informatique 
BE0201 Acquisition d’ordinateurs complets
BE0202 Maintenance 
BE0500 Traitement des enseignants vacataires
BE0501 Enseignant vacataire interne
BE0502 Enseignant vacataire externe
BE0600 Traitement du personnel d’appui 
BE0601 Salaire des gardiens
BE0700 Titre foncier
BE0701 Frais pour le dépôt des dossiers
Total budget des projets de l’établissement (1)
Budget fonctionnement
BF0100 Rencontres des AG et CD
BF0101 Crédit de communication 
BF0102 Communiqués radios
BF0103 Logistique des rencontres
BF0200 Matériels de bureau
BF0201 Achat des fournitures de bureau
BF0300 Communication (téléphone/internet)
BF0301 Crédit de communication
BF0302 Expédition courrier
BF0400 Transport 
BF0401 Transport divers
Total budget fonctionnement (2)
Total des dépenses (1+2)
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CHAPITRE  9 

Procédure d’élaboration, d’adoption et de publi-
cation du budget annuel de l’APEE

Objectif pédagogique Structurer les phases du processus d’« élaboration », d’« adoption »  
et de « publication » du budget annuel de l’association auprès  
de la communauté éducative.

Quelques questions clés

1 Qu’est-ce que le Conseil d’établissement ?
2 Quelle est la relation qui existe entre le Conseil d’établissement et l’APEE ?
3 Quelles sont les phases principales d’élaboration du budget annuel de l’APEE ?
4  Pour la part relative au « Projet d’établissement », comment se passe l’expression des 

besoins à budgétiser ?
5 Renforcement des capacités ?
6  Où ? pourquoi ? et comment se passe le processus d’adoption du budget annuel ?
7  Quel peut être le calendrier de ces phases d’élaboration du budget annuel ?
8  Pourquoi faut-il publier le budget annuel ?

9.1 Le Conseil d’Etablissement :  
la structure faîtière de l’administration de l’établissement

Le Conseil d’Etablissement est la structure faîtière de l’administration de l’établissement scolaire. 
Et les extraits des textes qui suivent présentent les rapports de collaboration entre l’APEE et le 
Conseil d’Etablissement.

Le Décret n° 2001/041 du 19 février 2001 portant organisation des établissements scolaires 
publics et attributions des responsables de l’administration scolaire

CHAPITRE I : DU CONSEIL D’ETABLISSEMENT : COMPOSITION, ATTRIBUTIONS ET FONCTIONNEMENT

ARTICLE 23.- (1) Le Conseil d’Etablissement, qui est l’organe de supervision, de conseil, de délibération, 
de contrôle et d’évaluation du fonctionnement de l’établissement secondaire général, est chargé de :
1 adopter le projet d’établissement ; 
2 adopter le budget de l’établissement et en contrôler l’exécution ; 
3 approuver les comptes administratifs et de gestion ; 
4 adopter l’organigramme de l’établissement ; 
5 approuver les besoins de l’établissement en personnels, constructions, équipements et 

matériels didactiques ; 
6 s’assurer de la bonne utilisation des infrastructures, des ressources humaines, %nancières et 

matérielles
7 veiller au respect des normes relatives aux structures et aux e&ectifs ; 
8 participer aux opérations de recrutement des élèves ainsi qu’à celui des personnels vacataires 

et d’appoint ; 
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9 adopter le règlement intérieur de l’établissement ; 
10 évaluer les performances de l’établissement ; 
11 émettre son avis sur toutes les questions relatives à la vie de l’établissement. 

Bon à savoir : Les besoins permettant la rédaction du budget pour la fraction réservée au projet 
de l’établissement sont obligatoirement approuvés au sein du Conseil d’Etablissement (cela doit 
#gurer dans le procès –verbal)

Le Décret n° 2001/041 du 19 février 2001 portant organisation des établissements scolaires 
publics et attributions des responsables de l’administration scolaire

CHAPITRE I : DU CONSEIL D’ETABLISSEMENT : COMPOSITION, ATTRIBUTIONS ET FONCTIONNEMENT 

ARTICLE 19.

(1) les établissements d'enseignement secondaire sont administrés par un Conseil d’Etablisse-
ment composé de vingt-huit (28) membres au plus, dont douze (12) membres de droit et seize (16) 
membres élus par leur association ou corps de métier. 

(2) Sont membres de droit :
 ■ le chef d'établissement ; 
 ■ le ou les censeurs, adjoints du chef d'établissement dans un Lycée ; 
 ■ le ou les surveillants généraux, adjoints du chef d'établissement dans un collège ; 
 ■ le chef des travaux dans un Lycée ou collège d'enseignement technique et professionnel ; 
 ■ l'agent %nancier ; 
 ■ le représentant de la commune ; 
 ■ le président de la coopérative scolaire ; 
 ■ le président, le secrétaire et le trésorier de l'APEE/PTA ;
 ■ le représentant du ministère chargé des Finances. 

(3) Sont membres élus :
 ■ le représentant des personnels administratifs ; 
 ■ deux (2) représentants des élèves dont une %lle et un garçon ; 
 ■ trois (3) représentants des enseignants ; 
 ■ quatre (4) représentants des parents non enseignants dans l'établissement ;
 ■ deux (2) représentants de l'association des enseignants la plus représentative dans 
l'établissement ; 

 ■ le représentant des milieux socio-économiques et professionnels ; 
 ■ le représentant des ONG opérant dans la localité ; 
 ■ le représentant des associations locales de développement ; 
 ■ le représentant des autorités traditionnelles. 

(4) Le Conseil d’Etablissement comprend en outre deux (2) commissaires aux comptes dont l'un 
est élu au sein dudit Conseil au scrutin uninominal et secret à un tour et l'autre est le représen-
tant du ministère chargé des Finances. 

(5) Le nombre des membres et les diverses représentations au Conseil d’Etablissement sont 
modulés en fonction du milieu, de la taille et du type d'établissement 

Bon à savoir : Le président, le secrétaire, le trésorier de l’APEE/PTA et quatre (4) représentants des 
parents non enseignants dans l’établissement sont membres du Conseil d’Etablissement.
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9.2 Les étapes et le processus d’élaboration du budget annuel de l’APEE

Le budget général ou annuel de l’APEE se divise en 02 fractions. Une première fraction est a!ectée 
au fonctionnement de l’APEE et la seconde fraction est a!ectée aux projets de l’établissement.
Partant de cette particularité, son élaboration va suivre le processus suivant :

A Elaboration de la fraction a'ectée au fonctionnement
 ■ Il est élaboré à partir du plan d’action du Bureau Exécutif (BE)

B Elaboration de la fraction a"ectée au projet d’établissement
 ■ Il est élaboré à partir des besoins exprimés par la communauté éducative : le Chef d’établisse-
ment, le Président du Conseil d’Etablissement, le personnel administratif, le représentant des 
enseignants, le représentant des élèves…
 ■ Il est ensuite soumis à l’approbation du Conseil d’Etablissement

C Consolidation 
 ■ Les projets de budget sont consolidés par le BE et soumis à l’appréciation du CD et par la suite présentés 
à l’adoption de l’Assemblée Générale - 

Les étapes d’élaboration du budget

Elaborer un budget consiste à suivre les grandes étapes suivantes:
 ▷ Construire le plan d’action. Il est l’expression des besoins 

 ■ Formuler l’objectif général ;
 ■ Formuler les objectifs spéci%ques : ces objectifs spéci%ques permettent de réaliser l'objectif 
général ;

 ■ Formuler les résultats ;
 ■ Identi%er les activités: il s'agit ici de répertorier chaque activité à réaliser et qui contribue à 
atteindre les objectifs et résultats dé%nis. Ces activités doivent être programmées selon le 
calendrier de leur réalisation probable (chronogramme) ;

 ■ Formuler des indicateurs spéci%ques, mesurables, atteignables, réalisables et limités dans le 
temps (SMART)

 ▷ Dénombrer les activités du plan d’action à prendre en compte dans le budget et y ajouter autres 
charges de fonctionnement de l’association

 ▷ Evaluer le coût de chaque activité et les charges de fonctionnement  
Cette étape constitue la phase de prévision budgétaire où l’on fait une plani%cation %nancière 
des moyens à mettre en œuvre pour l'exécution des activités. 

 ▷ Regrouper les lignes budgétaires suivant leur nature (voir plan budgétaire)  
Les moyens doivent être classés suivant leur nature pour une facile imputation (comptes de la 
comptabilité analytique / centre de coût).
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Description de la procédure
Liste des opérations

 ■ Elaboration du programme d’activités et le budget a!ecté au fonctionnement ;
 ■ Elaboration du programme d’activités et le budget a!ecté au projet d’établissement;
 ■ Consolidation des programmes d’activités et des budgets associés ;
 ■ Convocation du CD

Intervenants Description des tâches

Le Président de l’APEE,
Le Comité Directeur 
Le Chef d’établissement
Le Président du Conseil 
d’établissement

Elaboration du programme d’activités et du budget relatif au fonctionne-
ment de l’APEE
Le président de l’APEE convoque les membres du bureau et invite le Comité 
Directeur, le chef d’établissement et le président du conseil à une réunion 
préparatoire et d’élaboration du plan d’action et du budget de fonctionne-
ment de l’APEE. Cette réunion a pour objectif de : 

 ■ Fixer les objectifs à atteindre pour l’année à venir ; 
 ■ Fixer les axes prioritaires des activités en tenant compte de l’environne-

ment, des résultats acquis et des besoins de l’établissement scolaire ; 
 ■ Passer au peigne %n le budget de l’année précédente et décider des 

mesures correctives à prendre pour l’exercice qui va commencer ; 
 ■ Fixer la date de consolidation des plans d’actions et des projets de bud-

gets associés. 

Le Chef d’établissement
Le Président du Conseil 
d’établissement
Le Personnel administratif
Le Représentant des enseignants
Le Représentant des élèves 

Elaboration du programme d’activités et du budget relatif au projet 
d’établissement (Utiliser le canevas approprié)

 ■ Le chef d’établissement élabore avec ses collaborateurs le budget du 
projet d’établissement en mettant un point d’honneur sur la fraction 
attendue de l’APEE;

 ■ Transmet le projet de budget d’établissement au Président de 
l’APEE et au Président du Conseil d’Etablissement.

Le Bureau de l’APEE,
Le Comité Directeur

Consolidation des programmes d’activités et des budgets associés
 ■ Présenté par le chef d’établissement, le bureau de l’APEE et le Comité 

Directeur amendent et approuvent le projet de budget a&ecté au projet 
d’établissement;

 ■ Font la synthèse des documents reçus pour dégager le budget global de 
l’APEE ;

 ■ Transmettent le projet de budget au Président de l’APEE, au Président 
du Conseil d’Etablissement et à tous les membres de la communauté 
éducative.

NB : Toute la communauté éducative prend connaissance des synthèses 
budgétaires en prélude aux débats budgétaires
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9.3 La procédure d’adoption et de publication du budget annuel

Description de la procédure
Liste des opérations

 ■ Convocation de l’Assemblée Générale de l’Association ;
 ■ Examen et adoption du budget ;
 ■ Publication du budget à tous les membres de la communauté éducative : 

Intervenants Description des tâches

Le Président de l’APEE Convocation de l’Assemblée Générale
 ■ Convoque tous les membres de l’association et tous ceux qui ont pris part 

aux travaux de production du budget (sms, e-mail, radio locale) ;
NB : Voir la procédure d’organisation de l’AG

Le Bureau de l’APEE,
Le Comité Directeur
Le Chef d’établissement
Les membres de l’APEE.

Examen et adoption du budget de l’APEE
Sous la conduite du Président, les débats sont menés : 

 ■ Le Bureau de l’APEE justi%e et défend les programmes d’activités et bud-
gets par rapport aux objectifs à atteindre ;

 ■ Débats, amendements éventuels et adoption du budget à la majorité de 
2/3 des membres présents.- 

Le Comité Directeur Amendement du budget et programme des activités
 ■ Ajuste le budget et les programmes d’activités respectifs sur la base des 

observations et des corrections demandées pendant les débats ; 
 ■ Transmet les programmes et budgets ajustés au Président de l’association 

au plus tard 3 jours après la tenue de l’AG. 

Président de l’APEE Publication du budget à tous les membres de la communauté éducative au 
plus tard trois jours après la réception des documents du Comité Directeur.
Publication du document sur un site web, a4chage dans l’établissement…

9.4 Le calendrier du processus d’élaboration et d’adoption du budget

Le processus d’élaboration budgétaire doit être totalement achevé avant le 15 Octobre pour ne pas 
bloquer le fonctionnement de l’établissement scolaire.

Etapes du processus Dates limites

Réunion préparatoire à l’élaboration du budget  1er Octobre

Consolidation budgétaire/ Arbitrage des propositions 05 Octobre

Approbation et publication du budget 10 Octobre

Mise en place du budget 15 octobre

Procédure de réajustement du budget annuel
Dans la mesure où le budget repose sur des prévisions d’activités et de coûts en fonction des situa-
tions rencontrées sur le terrain, son exécution peut aboutir au dégagement d’écarts entre les prévi-
sions et les réalisations. L’analyse et l’explication de ces écarts peuvent conduire à des réajustements 
pour réadapter les coûts aux activités à mener.
Il existe deux (02) modes de réajustement budgétaire:

 ■ Le réaménagement budgétaire ; 
 ■ La révision budgétaire. 
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Le réaménagement budgétaire
Le réaménagement budgétaire consiste en une réa!ectation des ressources d’une ligne budgétaire 
à une autre dans la même rubrique ou poste budgétaire et sans aller au-delà de la marge de dépas-
sement (le taux est de 15%).

La révision budgétaire
La révision budgétaire va au-delà du simple réaménagement budgétaire et consiste à une réa!ec-
tation des ressources d’une rubrique ou poste budgétaire à une autre. L’on peut assister ou non au 
dépassement de la marge de dépassement.

NB : Seule la révision budgétaire peut conduire à la suppression et/ou augmentation des lignes 
budgétaires tout en laissant inchangée la dotation générale du budget

Procédure

 ■ Une analyse budgétaire est faite chaque #n de mois par le Commissaire aux comptes a#n de 
dégager les écarts entre les réalisations et les prévisions ;
 ■ Si un réajustement budgétaire est nécessaire, le Commissaire aux comptes l’e!ectue et présente 
une copie du budget réajusté au président de l’APEE qui, à son tour, le présente au chef d’établis-
sement pour approbation ;
 ■ En cas d’approbation, le Commissaire aux comptes lors de la réunion du Comité Directeur pré-
sente la copie approuvée aux membres pour validation ;
 ■ Les budgets réajustés sont communiqués aux membres de l’Assemblée Générale dans les mêmes condi-
tions que lors de l’élaboration.

Des responsables d’APEE au cours d’ uns rencontre d’échanges
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CHAPITRE  10 

Le processus de la gestion comptable et budgétaire

Objectif pédagogique Enoncer les outils et initier les acteurs clés que sont le trésorier et les 
commissaires aux comptes aux techniques de la gestion comptable et de 
la gestion budgétaire dans une association.

Quelques questions clés

1. Quels sont les outils essentiels de la gestion comptable ? 
2. Quels sont les outils essentiels de la gestion budgétaire ? 
3. Quels sont les éléments essentiels du rapport %nancier ? 
4. Pourquoi ? Comment ? et pour combien de temps faut-il archiver les documents comptables ? 
5. Quelles sont les missions du trésorier et des commissaires aux comptes ? 

Le processus de la gestion budgétaire est le traitement des %ux économiques pour orienter les 
ressources de l’organisation a#n qu’elles soient cohérentes avec les objectifs et résultats du plan 
d’action.
Bien que le nouvel acte uniforme relatif au droit comptable et à l’information #nancière et au sys-
tème comptable OHADA (SYSCOHADA) en son article 5 dispose que les entités à but non lucratif 
n’y sont pas assujetties, cependant l’obligation d’information et de reddition des comptes demande 
de mettre sur pied un système comptable et #nancier adéquat et qui facilite une gestion axée sur 
le résultat. 

Partant de là, il est nécessaire a#n de constituer le système comptable et #nancier des APEE, de 
reprendre les éléments essentiels des enseignements du SYSCOHADA.

Ainsi, les informations #nancières et techniques publiées par les associations répondent à plusieurs 
objectifs :
En externe : rendre compte de l’utilisation des fonds, fournir des informations sur le patrimoine, 
la situation #nancière et les résultats (objectifs) pour une période donnée. 
En interne : faciliter la prise de décision et faire des choix dans l’utilisation des ressources en fonc-
tion d’objectifs déterminés ; évaluer les résultats en fonction des buts #xés. 

Les potentiels utilisateurs sont :
 ■ Les membres de l’Assemblée Générale et du Comité Directeur ;
 ■ Les membres du bureau exécutif ;
 ■ Le chef d’établissement ;
 ■ La DDES et la DRES.
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10.1 Présentation schématique du système comptable et %nancier

Le système comptable et #nancier se répartit en deux actions principales: le processus comptable 
et le processus #nancier. Ces deux (02) actions simultanément fournissent des informations qui 
permettent au top management de l’association de choisir les mesures et de prendre les décisions 
avec prudence.

Présentation schématique du système comptable et -nancier

Structuration du système
comptable et !nancier

Plani!cation et 
exécution du budget

Suivi-Evaluation-
Contrôle

Synthèses &
rapports

Processus
comptable

Processus
budgétaire

Plani!cations &
budget

Système
comptable
et !nancier

Pièces
justi!catives

Outils
de gestion

Outils
de gestion

Le rapport
!nancier

Le tableau suivant expose le travail comptable et #nancier en présentant par processus les dif-
férents outils de gestion (Suivi-Evaluation-Contrôle) périodique, quotidienne, mensuelle et avec 
pour aboutissement le reporting budgétaire

Outils de gestion Le rapport -nancier

Gestion 
comptable

 ■ Les journaux auxiliaires (caisse + banque)
 ■ Les grands livres auxiliaires des comptes
 ■ Le grand livre des tiers
 ■ Le rapprochement de la caisse 
 ■ Le rapprochement bancaire

 ■ Reporting budgétaire
 ■ Reporting des lignes budgétaires 
des recettes et des dépenses 

 ■ Reporting de la trésorerie
 ■ Analyse des éventuels écarts 
(points saillants) et commentaires

 ■ Registre des immobilisations
 ■ Autres 

 ■ Rapport technique ou moral
 ■ 1- Etats des lieux de la mise en 
œuvre

 ■ 2- perspectives

Gestion 
budgétaire

 ■ Le plan budgétaire / les centres de coûts
 ■ Le tableau de contrôle budgétaire ou 
tableau d’exécution du budget

 ■ Le listing des imputations dans les lignes 
budgétaires

 ■ Le plan de trésorerie

10.2 Les outils de la gestion comptable

Les outils de la gestion comptable sont produits pour les besoins de gouvernance #nancière de 
l’association et sont présentés à toute réquisition (justice, #sc, auditeur, etc ). 
A cet e!et, leur tenue ou production respecte certaines normes: 

 ■ Ecrits sans blanc ni altérations
 ■ Côtés (paginés) et paraphés par un tribunal de grande instance 
 ■ Présentables et soignés : toute surcharge doit laisser lisible l’écriture primitive
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10.2.1 Les livres comptables
La production des livres comptables est l’étape suivante après la collecte des pièces justi#catives 
déclarées éligibles. Elle est obligatoire (Art. 19 du droit comptable OHADA) et consiste à enregis-
trer chronologiquement les opérations nées des évènements économiques, #nanciers et juridiques.
Les principaux livres comptables sont :

 ■ Le journal : c’est un document dans lequel sont enregistrées dans l’ordre chronologique et per-
manemment toutes les opérations de l’organisation. Son but lors de chaque passation des écri-
tures (enregistrement) est de faire respecter le principe de la partie double.

En fonction de l’intensité des mouvements du compte et de la précision des informations sou-
haitées, une possibilité est donnée d’ouvrir des livres ou journaux comptables auxiliaires. On y 
consigne tous les mouvements d’argent (encaissement et décaissement). Il s’agit donc des : 

 ▷ Recettes (c’est-à-dire les entrées d’argent) ; 
 ▷ Dépenses (c’est-à-dire les sorties d’argent) ; 
 ▷ Soldes (ce qui reste après chaque opération de recette ou de dépense).

SOLDE = RECET TES OU RESSOURCES - DEPENSES OU EMPLOIS

Les plus importants sont :
 ▷ Le journal de caisse : c’est un document qui permet d’enregistrer et retracer les opérations de 
caisse, c’est-à-dire les opérations dont la source de #nancement est la caisse (co!re-fort). Les 
fonds de la caisse sont souvent de faibles montants juste nécessaires pour gérer les transactions 
courantes

 ▷ Le journal de banque : c’est est un document qui permet d’enregistrer et retracer les opérations 
de banque, c’est-à-dire les opérations dont la source de #nancement est la banque (domiciliation 
du compte)

 ▷ Le journal des opérations diverses : c’est est un document qui permet d’enregistrer et retracer 
les opérations de toute autre nature et qui n’ont pas d’incidences monétaires.

 ■ Le grand livre des comptes : c’est un document dans lequel sont ouverts tous les comptes des 
di!érents journaux et dans lesquels l’on reporte en fonction de leur nature toutes les opérations 
faites.

Remarque : le grand livre des tiers permet de suivre les mouvements entre l’association et les tiers 
avec qui elle est en relation économique.

10.2.2 Le contrôle : Les rapprochements 
Le rapprochement est un processus de contrôle des mouvements de la trésorerie. (Caisse + banque). 
Principalement, il existe deux types :

 ▷ Le rapprochement de la caisse à travers le procès-verbal de caisse. Cet exercice permet de rap-
procher le solde du journal caisse et les avoirs dans le co!re-fort ;

 ▷ Le rapprochement bancaire à travers l’état de rapprochement bancaire. Cet exercice permet de 
rapprocher le solde du journal banque et les avoirs déposés auprès d’une banque ou établisse-
ment de micro #nance (EMF).

Remarque : A ces di!érentes activités de contrôle, l’on doit associer un commentaire sur l’exécu-
tion des mesures de sécurité prises.
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10.3 Les outils de la gestion budgétaire

La gestion budgétaire permet une analyse de la gestion des fonds par centre de coût. Son but prin-
cipal est de permettre une comptabilité générale prudente c’est-à-dire en surveillant les marges de 
dépassement des lignes et/ou rubriques du budget.
La tenue de la comptabilité budgétaire repose sur le principe de l’équilibre entre les charges et les 
recettes de l’association. Si un solde existe, il constitue les fonds de la trésorerie (caisse + banque)

10.3.1 Le plan budgétaire ou le plan des centres de coûts
Le plan budgétaire est une représentation des centres de coût (codes), lesquels permettent de pro-
duire le tableau d’exécution du budget et de faire le reporting budgétaire. 

Esquisse de plan budgétaire

N° (Code) Intitulés

→ Recettes
RI | Recettes internes
RI0100 Cotisation des membres
RI0200 Apports des membres 

RE | Recettes externes
RE0100 Subvention de la commune / Etat
RE0200 Apports des tiers
RE0300 Dons & legs

→ Dépenses
BE | Budget des Projets de l’établissement
BE0100 Construction des bâtiments et réfections
BE0200 Equipement informatique et maintenance
BE0300 Mobiliers 
BE0400 Acquisitions autres
BE0500 Traitement des enseignants vacataires
BE0600 Traitement du personnel d’appui
BE0700 Titre foncier
BE0800 Appui pédagogique
BE0900 Appui à la promotion d’un environnement sain

BF | Budget de fonctionnement
BF0100 Rencontres des AG et CD
BF0200 Matériels de bureau
BF0300 Communication (téléphone/internet/courrier…)
BF0400 Transport
BF0500 Prise en charge des membres du bureau
BF0600 Renforcement des capacités 

Cette nomenclature donne une représentation des «  postes budgétaires et sous-postes budgé-
taires associés». Les lignes budgétaires associées sont au choix de chaque établissement. La condi-
tion étant de respecter la nature.
Remarque : l’idéal pour les APEE serait d’avoir un plan budgétaire uniforme, ceci pour faciliter les 
synthèses (agrégats) auprès des DDES et de la DRES
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10.3.2 Le tableau d’exécution du budget 
Ce tableau permet la consolidation des produits et charges de l’organisation en fonction des centres 
de coûts utilisés dans le plan budgétaire et le budget. Il permet de faire une analyse des écarts 
observés sur les lignes et rubriques budgétaires. Il doit être assorti d’un commentaire sur le niveau 
de consommation des lignes budgétaires (reporting)

N° Intitulés Périodes  
Janvier – Décembre 

Réalisations Dotations Ecarts Ratios (%)

RECETTES

Total Recettes

DEPENSES

Total dépenses

10.3.3 Le plan de trésorerie
Le plan de trésorerie est une représentation synoptique des recettes et dépenses prévisionnelles et 
réelles de l’association a#n de suivre les mouvements de la trésorerie. 
En confrontant les %ux prévisionnels d’entrée et de sortie des fonds et les %ux réels desdits fonds, 
le plan de trésorerie permet d’identi#er les périodes de pénurie (dé#cit) et de surplus (excédent). 

Période Janvier Février … Novembre Décembre Total

Report

Recettes

Dépenses

Solde
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10.4 Le rapport #nancier 

A!n de rendre compte aux potentiels utilisateurs et ayants droits de la gestion des fonds, le BE doit 
élaborer à des fréquences régulières le rapport !nancier et le rapport technique. Le rapport !nan-
cier est un jeu de documents tels que : le reporting budgétaire et les notes annexées.

10.4.1 Le reporting budgétaire
Le reporting budgétaire permet de déterminer et apprécier le niveau de réalisation de chaque ligne 
ou poste du budget structuré en termes de recettes, de dépenses et de disponibilité de la trésorerie.

N° Intitulés Réalisations Dotations Ecarts Ratios (%)

RECETTES

Total Recettes

DEPENSES

Total dépenses

DISPONIBILITIS

Report

Recettes

Dépenses

Solde

10.4.2 Les notes annexées
Les notes annexées comportent tous les éléments de caractère signi!catif qui ne sont pas mis en 
évidence dans le reporting et sont susceptibles d’in#uencer le jugement que l’utilisateur des docu-
ments peut porter sur le patrimoine et la situation !nancière de l’association.

 ▷ Les commentaires sur les causes internes et externes des variations observées de la mise en 
œuvre du budget (marges de dépassement) et les conséquences subséquentes. 

 ▷ L’état des créances. Par exemple, la situation des parents insolvables.
 ▷ L’état des dettes. Par exemple, le salaire non payé des enseignants vacataires.
 ▷ Le registre des immobilisations ou livre des immobilisations permet de référencer tous les 
biens immobiliers et certains consommables de l’organisation assimilés aux biens immobiliers 
pour les répertorier (dénombrement), les suivre (coût de la maintenance et entretien) et les éva-
luer périodiquement (détermination de la valeur nette comptable)

 ▷ Le rapport de gestion du projet informatique
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Les travaux de clôture des activités comptables et %nancières
Au terme de l’année, l’association doit clôturer l’exercice comptable. Ainsi le Bureau Exécutif arrête 
les comptes au 31 mai, établit les états comptables et #nanciers annuels et les soumet à l’Assemblée 
Générale pour approbation. 
Au besoin le Bureau Exécutif peut solliciter les services d’un comptable de formation et/ou d’un 
cabinet comptable.

« Une copie du reporting est envoyée à la DDES et à la DRES »

10.5 Le processus d’archivage des documents comptables

L’archivage dans une organisation est une activité très importante de référencement, de classement, 
de conservation et ce, de façon cohérente des documents et pièces justi#catives. Son but est de per-
mettre la continuité du service et à l’occasion de pouvoir soumettre les documents comptables à 
toute réquisition soit de l’auditeur, de l’administration #scale, de l’administration juridique, etc.
Remarque : selon le Code général des impôts, la période de conservation des documents comp-
tables est de 10 ans

Pour un archivage soigné desdits documents dans les chronos et boîtes d’archives, l’on peut suc-
cinctement procéder à une meilleure identi#cation des chronos :

 ■ Un chrono pour les pièces de caisse (dépense liquidée à partir du journal caisse)
 ■ Un chrono pour les pièces de banque (dépense liquidée à partir du journal banque)
 ■ Un chrono pour les opérations diverses (opérations enregistrées dans ce journal)
 ■ Un chrono pour les rapports de contrôle de la trésorerie
 ■ Un chrono pour les contrats et assimilés
 ■ Un chrono pour les comptes rendus des missions
 ■ Un chrono pour les courriers
 ■ Un chrono pour le dossier du personnel vacataire et d’appoint

Remarque : l’absence des pièces justi#catives jette la suspicion sur la gestion des fonds et concourt 
à une non opinion des véri#cateurs. 

10.6 Quelques missions des acteurs clés du travail comptable et %nancier

Le trésorier
 ■ Tient sa comptabilité au jour le jour et à l’aide des documents comptables et #nanciers ;
 ■ Cosigne tous les décaissements à la banque (chèque, ordre de virement) ;
 ■ E!ectue toutes les opérations de la trésorerie (encaissement et décaissement) ;
 ■ conformément à la procédure et en collaboration avec l’agent #nancier de l’établissement ;
 ■ S’assure de l’existence des pièces justi#catives relatives à chaque opération (recette et /ou dépense 
d’argent) ;
 ■ S’assure de l’archivage des pièces justi#catives ;
 ■ Produit les états comptables et #nanciers annuels ;
 ■ Surveille les lignes budgétaires et conseille le président quant à l’opportunité d’une dépense ;
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 ■ Est responsable de la caisse. Il veille à la conservation des espèces dans un lieu sûr, une caisse ou 
un co!re-fort. Le cas échéant, le surplus est versé à la banque ou au Trésor Public ;
 ■ Produit mensuellement les rapprochements de banque.

Les Commissaires aux comptes (N°1 & N°2)
De façon générale, les commissaires aux comptes procèdent au contrôle des activités comptables 
et #nancières du trésorier. Succinctement ils :

 ■ Analysent la passation des écritures dans les journaux a#n de déceler et corriger les éventuelles 
erreurs ; 
 ■ Véri#ent l’équilibre (solde) entre les recettes et les dépenses ;
 ■ Procèdent à la véri#cation dans les livres comptables de l’exactitude arithmétique de la balance ;   
 ■ Véri#ent que les comptes devant être soldés le sont e!ectivement ; 
 ■ Procèdent périodiquement au rapprochement de la caisse ;
 ■ Véri#ent la tenue de la balance des comptes;
 ■ Contrôlent le respect des procédures ;
 ■ Informent les membres de l’association sur la situation #nancière et présentent à l’occasion des 
rencontres du CD et de l’Assemblée Générale des bilans partiels ou généraux.



57

CHAPITRE  11 

Les formes et le dispositif de contrôle de la gestion des fonds

Objectif pédagogique Optimiser le travail comptable et -nancier par le contrôle en o,rant au 
Bureau Exécutif les formes et outils usuels de contrôle tout en rappelant le 
dispositif institué par les textes réglementaires pour exercer ledit contrôle.

Quelques questions clés

1 Qu’est-ce que le contrôle de la trésorerie ? 
2 Qu’est-ce que le contrôle des conditions d’éligibilité des pièces justi%catives ? 
3 Qu’est-ce que le contrôle de la rationalité relative aux dépenses ? 
4 Qu’est-ce que le contrôle de l’e&ectivité ? 
5 Qu’est-ce que le contrôle budgétaire ? 
6 Pourquoi faut-il contrôler l’utilisation que l’on fait du matériel et fourniture acquis ? 
7 Comment peut-on sécuriser le matériel acquis ? 
8 Quels sont les dispositifs internes de contrôle de la gestion des fonds ? 
9 Quels sont les dispositifs externes de contrôle de la gestion des fonds ?

11.1 Introduction

Dans une organisation, le contrôle des procédures et de la gestion des fonds (utilisation des outils 
appropriés) optimise la qualité du travail comptable et #nancier.
Le contrôle s’exerce à 02 niveaux :

 ■ Sur les recettes et notamment sur les dépenses e!ectuées
 ■ Et sur l’utilisation du matériel des fournitures

Pour garantir la transparence du travail de contrôle, il faut qu’il soit assuré par des personnes et/
ou instances neutres. Ainsi, aux di!érentes formes de contrôle de la gestion des fonds qui induisent 
une implémentation des outils usuels, il faut associer un dispositif de contrôle adéquat.

1- Les formes et les outils usuels de contrôle de la gestion des fonds
Le contrôle en termes de ressources et emplois s’exécute à travers cinq aspects essentiels :

 ■ Le contrôle de la trésorerie : c’est le contrôle des opérations et mouvements de la trésorerie à 
travers les livres comptables (Journal caisse + Journal banque). Son but est d’authenti#er les 
encaissements et les décaissements opérés à une période donnée. Les outils usuels sont :

 ▷ Le rapprochement de la caisse
 ▷ Le rapprochement bancaire

 ■ Le contrôle des conditions d’éligibilité des pièces justi%catives : C’est le contrôle de la procédure 
et la cohérence des informations de gestion à travers les pièces justi#catives. Il s’agit de voir selon 
la procédure dans le guide et les principes comptables si sur la forme (dénombrement des pièces 
justi#catives) et sur le fond (véri#cation de la procédure), tout est respecté.
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Très important : le contrôle sur pièce se fait sur les originaux des pièces justi%catives 

 ■ Le contrôle de la rationalité : Il s’agit de s’assurer du meilleur rapport qualité/prix. 
 ▷ C’est le contrôle de l’e"cacité (qualité) : acquisition procurant un maximum de satisfaction
 ▷ C’est le contrôle de l’e"cience (prix) acquisition faite au coût le plus bas du marché. 

 ■ Le contrôle de l’e'ectivité : Il s’agit de la véri#cation physique des réalisations
 ▷ C’est le contrôle de l’existence du matériel acquis (livre d’inventaire) 
 ▷ C’est le contrôle de la réalisation e!ective des activités plani#ées.
 ▷ C’est le contrôle de l’e!ectif des élèves dans l’établissement scolaire (recrutement).

 ■ Le contrôle de la gestion budgétaire : C’est la véri#cation des écarts et/ou ratios entre la prévi-
sion et la réalisation. Les outils usuels sont :

 ▷ le tableau de contrôle budgétaire
 ▷ le listing des imputations dans les lignes budgétaires

Application numérique et lecture des écarts  

Ecart= Prévision – Réalisation 

 ■ Si solde négatif : situation défavorable. Elle signi#e que la dotation budgétaire est inférieure à 
la réalisation.
 ■ Si solde positif : situation favorable. Elle signi#e que la dotation budgétaire est supérieure à la 
réalisation
 ■ Si solde nul : situation d’équilibre. Elle signi#e que la dotation budgétaire est égale à la réalisa-
tion

Application numérique et lecture des ratios  

Ratio (pourcentage) = (Réalisation / Prévision) × 100

 ■ Si ratio supérieur à 100 : situation défavorable. Elle signi#e que la dotation budgétaire est supé-
rieure à la réalisation.
 ■  Si ratio inférieur à 100 : situation favorable. Elle signi#e que la dotation budgétaire est inférieure 
à la réalisation
 ■ Si ratio égale 100  : situation d’équilibre. Elle signi#e que la dotation budgétaire est égale à la 
réalisation
 ■ Si ratio égale 0 : la dotation budgétaire n’est pas consommée

Remarque : Les situations inverses sont observées lorsqu’il s’agira de l’analyse des recettes
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Exemple de tableau de contrôle budgétaire ou tableau d’exécution budgétaire 

Catégorie Libellé de la dépense Budget initial Réalisation Ecart Ratio %

Fonctionnement Fourniture de bureau 20 000 18 000 + 2 000 90%

Visibilité Distribution des prix 150 000 170 000 –20 000 113%

 ■ La Protection et l’utilisation du matériel et fourniture acquis  : Le principe voudrait que le 
matériel acquis soit uniquement utilisé pour les activités de l’association et ce, avec parcimonie. 
Par exemple : la consommation abusive de la papeterie (rames de papier) grève souvent la prévi-
sion budgétaire de la ligne fourniture de bureau. 

Les outils usuels sont :
 ▷ La #che d’a!ectation du matériel
 ▷ Le cahier de suivi de la consommation 

Au-delà des mesures de suivi de l’utilisation du matériel de l’association, l’on peut également pro-
téger le matériel acquis :

 ▷ En souscrivant à une assurance
 ▷ En sécurisant les locaux

11.2 Le dispositif de contrôle de la gestion des fonds
Chaque franc collecté doit pouvoir être identi#é et retrouvé dans la comptabilité et atteindre les 
objectifs dé#nis. De nos jours, deux (02) mécanismes de contrôle de la gestion des fonds d’APEE sont 
expérimentés.

 ■ Le dispositif de contrôle interne 
 ■ Le dispositif de contrôle externe

Le dispositif de contrôle interne
Les personnes ou instances en interne de l’association et en charge du contrôle du processus de la 
gestion comptable et #nancière du Bureau Exécutif sont :

 ■ Les Commissaires aux comptes pour le compte du CD et de l’AG. En dehors du suivi-évaluation 
de la mise en œuvre des mesures et outils contenus dans le Guide de Gestion, tous les mois, les 
commissaires analysent les taux d’exécution des activités, se rapprochent des di!érents respon-
sables pour avoir la justi#cation des écarts éventuels et établissent un rapport de suivi budgétaire 
faisant entre autre mention des écarts.
 ■ La tenue régulière des rencontres de l’Assemblée Générale. Elle permet de:

 ▷ Délibérer sur les questions délicates qui engagent la vie de l’association ;
 ▷ Donner quitus à la gestion du bureau où de l’invalider ;
 ▷ Déposer le bureau en cas de malversations, non-respect des procédures, etc…
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Le dispositif de contrôle externe
Le dispositif de contrôle externe se fait à travers :

 ■ La dénonciation des membres de l’APEE par la communauté éducative
 ■ Le système de rapportage 
 ■ Les interventions directes de certaines autorités ou services compétents 

La dénonciation des membres de l’APEE par la communauté éducative 
Son processus de contrôle s’e!ectue par la possibilité donnée à toute la communauté éducative 
de dénoncer les malversations #nancières vécues ou observées. Pour ce faire, Zenü Network et la 
DRES/O expérimentent le MEPRODEC : Mécanisme de Protection des Dénonciateurs des Actes 
de Corruption en milieu scolaire à travers le Code de Dénonciation Citoyenne.

Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008 :

Tout membre d’APEE ou de la communauté éducative est habilité à dénoncer toute malversation 
%nancière éventuelle relative à la gestion des fonds de l’APEE

Le système de rapportage
Deux types de rapports sont systématiquement prévus : 

 ■ un rapport mensuel ;
 ■ un rapport trimestriel.

Le rapport mensuel : Ce rapport est le principal outil pour rendre compte des activités et pour 
évaluer les performances par rapport aux objectifs. Actualisé tous les mois, il porte sur : 

 ■ une analyse globale du document budgétaire ; 
 ■ le taux d’exécution des activités programmées à partir des indicateurs ; 
 ■ les di"cultés rencontrées dans l’exécution des activités ; 
 ■ l’exécution #nancière du projet d’établissement et du budget de fonctionnement ;
 ■ les solutions proposées pour résoudre les di"cultés rencontrées. 

Le rapport trimestriel  : Ce rapport est la synthèse des di!érents rapports mensuels. Il portera 
également sur : 

 ■ les activités globales de l’association, 
 ■ les résultats obtenus dans la mise en œuvre des activités, 
 ■ l’exécution budgétaire de l’exercice, 
 ■ les di"cultés rencontrées et les nouvelles orientations. 

Remarques : Ces rapports sont adressés au Conseil d’Etablissement, aux services départementaux 
et régionaux du MINESEC et à l’autorité administrative. 
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Circulaire 12/17/C/MINESEC/CAB du 09 Août 2017 :

Fixant certaines dispositions réglementaires relatives à la gestion du projet informatique dans les établis-
sements publics d’Enseignement Secondaire et Normal
… il m’a été donné de constater la mauvaise utilisation des fonds alloués au projet informatique 
par certains chefs d’établissement parfois en intelligence avec le bureau de l’APEE et/ou le Conseil 
d’Etablissement en marge de certains textes réglementaires… tout en attirant votre attention sur 
ces manquements qui sont de nature à freiner l’intégration des Technologies de l’Information et 
de la Communication (TIC) dans notre système éducatif, gage de la formation d’une jeunesse apte 
à s’adapter dans une société en pleine mutation technologique ,
Je vous prescris ce qui suit :
 ■ S’assurer que le projet informatique soit e&ectivement intégré dans le projet d’établissement
 ■ Garantir une gestion rigoureuse et transparente des fonds en se référant au guide du projet 

informatique dans les établissements publics d’enseignement secondaire et normal
 ■ Adresser à la %n de chaque trimestre un rapport de gestion du projet informatique à l’inspection 

de pédagogie chargée de l’enseignement de l’informatique conformément au canevas ci-joint.

Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008 :

Bien plus, un rapport d’activités du bureau doit être transmis à l’autorité administrative locale par 
trimestre pour évaluation

Les interventions directes de certaines autorités ou services compétents
C’est la possibilité donnée au Ministre des Enseignements Secondaires et certaines autorités ou 
services compétents de connaitre et/ou d’interpeller le Bureau Exécutif sur la gestion des fonds. 
Ainsi, les interventions de contrôle peuvent se faire :

 ■ à distance par le biais des échanges des correspondances (processus contradictoire)
 ■ ou sur pièce (sur place) par la réalisation des audits/véri#cations

Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008 :

Le Ministre des Enseignements Secondaires peut en cas de besoin :
 ■ Demander toute explication qu’il juge nécessaire au Président de l’APEE qui est, en outre, tenu 

de lui adresser, sous le couvert de l’autorité administrative locale avec copie au Délégué Dépar-
temental des Enseignements Secondaires, un rapport %nancier trimestriel ;

Les autorités ou services compétents désignés pour e!ectuer le contrôle des fonds de l’APEE sont :

Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008 :
Le contrôle de la gestion des fonds est assuré par les autorités compétentes suivantes :
 ■ Le Ministre des Enseignements Secondaires ;
 ■ L’Inspecteur Général des Services ;
 ■ La Direction de l’Enseignement Secondaire Général ;
 ■ La Direction de l’Enseignement Technique et Normal ;
 ■ La Direction des Ressources Humaines ;
 ■ La Direction des Ressources Financières et Matérielles.

Au niveau des services déconcentrés : Les Délégués régionaux et départementaux… sous le cou-
vert de l’autorité administrative locale
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CHAPITRE  12 

Procédure de reddition des comptes annuels

Objectif pédagogique Inciter la reddition des comptes, c’est-à-dire l’obligation du Bureau 
Exécutif de produire, de faire approuver et de publier en -n d’exercice les 
états comptables et -nanciers annuels et le rapport moral pour répondre 
à (02) deux principes de la gouvernance interne : la redevabilité et la 
transparence.

Quelques questions clés

1  Comment est structuré le processus « rédaction - approbation - publication » des rapports 
annuels ? 

2 Où ? pourquoi ? et comment se passe le processus d’approbation du rapport annuel ? 
3 Pourquoi faut-il publier le rapport annuel ? 

L’un des principes majeurs de la gouvernance interne des organisations est la redevabilité. Elle 
consiste à rendre compte à qui de droit et particulièrement à ceux de qui on reçoit le mandat d’exer-
cer. Le Bureau Exécutif doit obligatoirement rendre compte à l’Assemblée Générale de sa gestion 
technique et #nancière et obtenir le quitus pour continuer. 

12.1 La rédaction des états comptables et %nanciers annuels

Les rapports techniques et #nanciers sont des documents qui rendent compte de la gestion par le 
BE des fonds de l’APEE. Ainsi, leur rédaction mérite une attention particulière.

Règles de gestion
 ■ Les comptes annuels sont arrêtés au 31 mai de l’année en cours par le trésorier
 ■ Conjointement, le président et le chef d’établissement convoquent une réunion et sous leur coor-
dination, le président du Conseil d’Etablissement, le secrétaire général, les commissaires aux 
comptes, le Comité Directeur, le trésorier, l’agent #nancier proposent une mouture de rapport 
#nancier et de rapport d’activité
 ■ Le rapport d’activité doit retracer la situation et l’activité de l’association durant l’année scolaire 
écoulée en précisant les résultats atteints par rapport au plan d’action, les progrès réalisés, les 
di"cultés rencontrées et les perspectives d’avenir 
 ■ Le rapport #nancier est un ensemble comportant les états comptables et #nanciers annuels et 
dont les principaux sont : le compte de résultat, le tableau de reporting, le registre des immobi-
lisations.
 ■ La première quinzaine du mois de septembre, le président adresse à tous les adhérents le rapport 
annuel d’activités et le rapport #nancier pour analyse.

Liste des opérations
 ■ Réunion préparatoire à la rédaction des rapports d’activités et #nanciers ;
 ■ Rédaction des comptes annuels.



63

Description de la procédure

Intervenants Description des tâches

Le Bureau de l’APEE,
Le Comité Directeur

Réunion préparatoire à la rédaction des comptes annuels
Le président de l’APEE convoque le bureau et le Comité Directeur à une 
réunion préparatoire. Cette réunion a pour objectif de : 

 ■ Analyser les divers documents pour rédiger le rapport d’activités et le 
rapport %nancier; 

 ■ Répartir les tâches et %xer les échéances ;

Le Comité Directeur Validation des rapports
 ■ valide les di&érents rapports ;
 ■ %xe la date de l’AG relative à l’approbation des comptes annuels

12.2 Procédure d’approbation et de publication des états comptables  
et %nanciers annuels

Après analyse par les membres de l’Assemblée Générale des rapports technique et #nancier soumis 
par le Bureau Exécutif, il s’en suivra un vote pour approbation ou rejet desdits rapports. La publi-
cation complètera la démarche en cas d’approbation.

Règles de gestion
 ■ La convocation des adhérents à l’Assemblée Générale se fait soit par lettre, sms, a"che, commu-
niqué radio. Les convocations doivent parvenir à leurs destinataires au moins cinq jours avant 
la tenue de l’AG ;
 ■ L’Assemblée Générale délibère et statue sur les questions relatives aux comptes de l’exercice 
écoulé. Elle est souveraine pour approuver, modi#er ou rejeter les comptes qui lui sont soumis ;
 ■ L’Assemblée Générale ordinaire ne peut valablement délibérer sur première convocation que 
si 50% des membres sont présents. Si le quorum n’est pas atteint, le Bureau devra à nouveau 
convoquer l’Assemblée Générale dans les mêmes conditions. Mais cette fois, aucun quorum 
n’est requis ;
 ■ L’Assemblée Générale statue à la majorité absolue des voix des membres présents ;
 ■ Dans le cas où l’Assemblée Générale refuse d’approuver les comptes, il est dressé un procès-ver-
bal contenant les motifs du refus d’approbation. Ce PV est adressé au Conseil d’Etablissement 
qui procède à l’arbitrage ;
 ■ En cas de désapprobation de la gestion #nancière des dirigeants, le Conseil d’Etablissement 
procède à un audit des comptes pour faire apprécier la justesse des documents comptables et 
#nanciers, sur la base duquel une nouvelle approbation des comptes est demandée à l’Assemblée 
Générale.

Liste des opérations
 ■ Convocation de l’AG ; 
 ■ Ouverture et véri#cation du quorum ; 
 ■ Présentation du rapport moral d’activités;
 ■ Présentation du rapport #nancier ; 
 ■ Echanges ; 
 ■ Vote d’approbation des comptes ;
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 ■ Quitus au Bureau Exécutif (signature du PV de l’AG par le président);
 ■ Publicité des rapports annuels ;
 ■ Questions diverses ;
 ■ Communication de la date de l’AG de la rentrée consacrée à l’adoption du budget.

Description de la procédure

Intervenants Description des tâches

Président de l’APEE Convocation de l’Assemblée Générale

 ■ convoque tous les membres de l’association par sms, e-mail, radio locale;
 ■ la convocation doit être adressée 14 jours au moins avant la tenue de 

l’AG accompagnée de l’ordre du jour et des documents de synthèse des 
comptes.

Le Bureau de L’APEE Déroulement de l’AG

Accueille les membres

Les membres Signent la liste de présence 

Le commissaire aux comptes Véri%e le quorum et déclare l’assemblée régulièrement constituée ; 

Président  ■ Ouvre l’AG.
 ■ Présente le rapport annuel d’activités

Le chef d’établissement Présente le bilan pédagogique de la structure

Le trésorier Présente le rapport %nancier

Le Secrétaire Général Dirige les échanges avec les membres

Le Secrétaire Général Annonce les modalités de l’approbation des comptes 

Un comité ad hoc  ■ Organise le scrutin 
 ■ Procède au décompte des voix et publie les résultats

Les membres Votent à bulletin secret 

Le Secrétaire Général Prépare le procès-verbal de l’AG et le soumet aux membres 

Les membres Signent le procès-verbal et donnent quitus au trésorier

Président Aborde les autres questions à l’ordre du jour.

Président Publie les comptes et le rapport d’activités
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CHAPITRE  13 

Généralités sur les phases d’exécution de la dépense :  
la justi-cation 

Objectif pédagogique Outiller le Bureau Exécutif sur les phases d’exécution de la dépense  
et la démarche de justi-cation a,érentes a-n de garantir les principes  
de la séparation des pouvoirs et de quatre yeux.

Quelques questions clés

1 Qu’est-ce que le marché ? Quel rapport avec le mode de consultation du prestataire?
2 Quelles sont les phases d’exécution d’une dépense ?
3 En fonction desdites phases, comment est structuré le processus de prise de décision ?
4 Quelles sont les procédures particulières relatives à la phase de sélection du prestataire ?
5 Quelles sont les procédures particulières relatives à la phase de réception de la commande ?
6  En fonction des phases, quelles sont les pièces justi%catives probantes relatives à l’acquisition 

des biens/fournitures, services, génie civil ?

Dans une organisation bien structurée, la justi#cation de toute dépense doit répondre à des phases 
bien distinctes pour rendre également visible le processus de prise de décision (ordonnancement), 
lequel doit obéir aux principes de la séparation des pouvoirs et des « quatre yeux ». 
Dans notre contexte, l’accent est mis sur l’acquisition des :

 ■ Biens/fournitures/services
 ■ Travaux de génie civil

Pour appliquer les quatre phases du dénouement du processus d’exécution de la dépense, les étapes 
suivantes doivent être respectées :

 ■ La phase de sélection du prestataire 
 ■ La phase de contractualisation (d’engagement) avec le prestataire 
 ■ La phase de réception de l’acquisition auprès du prestataire
 ■ La phase de paiement du prestataire

Et identi#er les pièces justi#catives probantes a!érentes

Sélection Contractualisation Réception Paiement

LES PHASES D’EXECUTION DE LA DEPENSE

D’o"ce, la phase de contractualisation incombe simultanément au président de l’APEE et au chef 
d’établissement, mais les phases de paiement, sélection du prestataire et réception de la commande 
connaissent une procédure particulière.
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Règle de gestion commune: 
 ■ La sélection du fournisseur/prestataire par une commission ad hoc donne lieu à la rédaction 
d’un procès-verbal de sélection signé par les membres ;
 ■ Le président de l’APEE et le chef d’établissement font d’o"ce parti de la commission ad hoc 
de sélection et/ou de réception des commandes. A eux s’ajoutent selon les cas, trois (03) autres 
personnes issues du Conseil d’Etablissement, du CD et du BE ;
 ■ En dehors du Président de l’APEE et du chef d’établissement, les 03 personnes qui ont participé 
à la sélection du prestataire ne seront pas les mêmes qui réceptionnent la commande.

13.1 Passation des marchés : sélection du prestataire

Le marché est l’interaction entre l’acquéreur (client/organisation) et le vendeur (prestataire/four-
nisseur) pour traiter de l’acquisition d’un produit. 

Le mode de consultation – prise de contact – est la façon dont les deux entités entrent en interac-
tion. De ce fait, on distingue trois (3) types de marchés qui induisent chacun un mode spéci#que 
de consultation et de pièces justi#catives:

 ▷ Le marché non concurrentiel induit un mode de consultation de gré à gré
 ▷ Le marché peu concurrentiel induit un mode de consultation restreint
 ▷ Le marché concurrentiel induit un mode de consultation ouvert

Dans le cas de la mise en concurrence, il faut un minimum de 03 o!res pour statuer et que la 
démarche respecte les principes de la concurrence et réponde à quelques questions d’audits. 

 ■ Comment l’association est entrée en contact avec les potentiels fournisseurs ?
 ■ L’o!re avait-elle été accessible à tous les fournisseurs potentiels ?
 ■ Les fournisseurs potentiels ont-ils eu su"samment de temps pour présenter leurs o!res ?
 ■ Les critères de l’o!re sont-ils clairs et réalistes ? 
 ■ N’y-a- t-il pas de possible a"nité du prestataire avec la commission d’évaluation ?
 ■ N’y-a-t-il pas eu de discrimination de quelque nature (genre, ethnie…) ? 
 ■ La sélection respecte-t-elle la procédure décrite dans le Guide de Gestion ?
 ■ Les informations administratives requises sont-elles fournies ?
 ■ les concurrents ou fournisseurs potentiels ont-ils reçu par le même canal et au même moment, 
la même information ?
 ■ L’anonymat des o!res : les plis sont-ils fermés ? Y a-t-il des signes distinctifs ?
 ■ La réception des o!res s’est-elle e!ectuée dans la période consentie ?
 ■ L’évaluation des o!res s’est-elle faite selon le cahier de charges ? (voir la demande cotation) ?
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Tableau encadrant la sélection du prestataire pour les acquisitions de biens/fournitures/services

Mode de consultation

Gré à gré Restreint Ouvert

Inf. à 250 000 – Sup à 1 000 000

Les o+res Une o&re + négociation Short-list (03 o&res) Publication nationale (minimum de 
03 o&res)

Les intervenants 
pour la sélection 
du prestataire

Président de l’APEE et 
un membre du bureau 
(trésorier, commissaire 
aux comptes)

Commission ad hoc 
composée du président 
de l’APEE, du chef d’éta-
blissement, d’un com-
missaire aux comptes 

Commission ad hoc composée 
du président de l’APEE, du chef 
d’établissement, du conseil d’éta-
blissement, du Comité directeur, 
du représentant de l’administration 
locale

Tableau encadrant la sélection du prestataire pour l’acquisition des travaux de génie civil

Mode de consultation

Restreint Ouvert

– Sup à 5 000 000

Les o+res Short-list/liste restreinte (03 o&res) Publication nationale (minimum de 
03 o&res)

Les intervenants 
pour la sélection 
du prestataire

Commission ad hoc composée du président de 
l’APEE, du chef d’établissement, d’un commissaire 
aux comptes 

Commission ad hoc composée 
du président de l’APEE, du chef 
d’établissement, du président du 
conseil d’établissement, du Comité 
directeur 1/3), du représentant de 
l’administration locale

13.2 La réception de la commande (produits acquis)

Par cet acte, les deux entités en interaction (Association/prestataire) matérialisent mieux la relation 
« livré – reçu ».

Règle de gestion : 
 ■ Par principe toute livraison se fait sur la base d’un bordereau de livraison ;
 ■ Le fournisseur établit un bon de réception en deux (02) exemplaires ;

 ▷ un exemplaire pour le fournisseur ;
 ▷ un exemplaire à joindre à la facture ;

 ■ Le trésorier met à jour le registre de commande en enregistrant la livraison (la date de livraison 
et le N° du Bordereau de livraison)
 ■ Les livraisons doivent correspondre quantitativement et qualitativement à la commande pour 
qu’elles soient acceptées ; 
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Tableau encadrant la réception de la commande auprès du prestataire de biens/fournitures/services

Mode de consultation

Gré à gré Restreint Ouvert

Inf. à 250 000 – Sup à 1 000 000

Les intervenants 
pour la réception 
de la commande

Président de l’APEE et 
un membre du bureau 
(secrétaire général et 
du commissaire aux 
comptes)

Commission ad hoc 
composée du président 
de l’APEE, du chef d’éta-
blissement et d’un com-
missaire aux comptes

Commission ad hoc composée du 
président de l’APEE, du chef d’établis-
sement, du conseil d’établissement, du 
Comité directeur et du représentant de 
l’administration locale

Tableau encadrant la réception de la commande auprès du prestataire des travaux de génie civil

Mode de consultation

Restreint Ouvert

– Sup à 5 000 000

Les intervenants 
pour la réception 
de la commande

Commission ad hoc composée du président de 
l’APEE, du chef d’établissement et d’un commissaire 
aux comptes 

Commission ad hoc composée du 
président de l’APEE, du chef d’établisse-
ment, du président du conseil d’établis-
sement, du Comité directeur (1/3) et du 
représentant de l’administration locale

13.3 Quelques pièces justi%catives pour une justi%cation probante

Une comptabilité saine passe par une justi#cation de qualité et par conséquent la qualité des pièces 
justi#catives. Ces pièces sont décrites selon qu’on soit dans un marché concurrentiel ou un marché 
non concurrentiel

Quelques pièces justi-catives pour l’acquisition des biens/fournitures/services
Pas de mise à concurrence

Phase de sélection

 ▷ La demande d’acquisition ou d’achat + la %che technique du bien/ fourniture
 ▷ La demande de cotation adressée au prestataire 
 ▷ La facture pro forma / Grille de cotation
 ▷ Le dossier %scal & administratif
 ▷ L’accusé au porteur de la réception de l’o&re / Enregistrement de l’o&re (registre des courriers)

Phase d’engagement / contractualisation 

 ▷ Le bon de commande

Phase de réception

 ▷ Le bon de livraison

Phase de paiement

 ▷ La facture estampillée « Payé comptant » et « Livré». Elle doit porter explicitement le nom de 
l’APEE comme acheteur

 ▷ L’ordre de paiement (caisse / banque)/%che de sortie de liquidité
 ▷ Les pièces de paiement (reçu, chèque, virement)
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Mise à concurrence

Phase de sélection

 ■ La demande d’acquisition ou d’achat + La %che technique du bien/ fourniture
 ■ Le DAO (Dossier d’Appel d’O&re) ou les demandes de cotations aux prestataires
 ■ Les factures pro forma / Grilles de cotation (3 au moins)
 ■ Le dossier %scal & administratif
 ■ L’accusé au porteur de la réception des o&res / Enregistrement des o&res (registre des courriers)
 ■ La lettre d’invitation d’une commission ad hoc pour le dépouillement des o&res
 ■ Le tableau de comparaison des o&res / Le procès-verbal de dépouillement des o&res
 ■ La noti%cation au fournisseur retenu et aux fournisseurs concurrents

Phase d’engagement / contractualisation 

 ▷ Le bon de commande 

Phase de réception

 ▷ Le bon de livraison / Le procès-verbal de réception

Phase de paiement

 ▷ La facture dé%nitive estampillée « Payé comptant » et « Livré » Elle doit porter explicitement le 
nom de l’APEE comme acheteur

 ■ L’ordre de paiement (caisse / banque)/%che de sortie de liquidité
 ■ Les pièces de paiement (reçu, chèque, virement)

Quelques pièces justi%catives pour l’acquisition des travaux de génie civil

Pas de mise à concurrence

Phase de sélection

 ▷ Le cahier de clauses techniques et/ou prescriptions
 ▷ Le plan de construction ou la maquette
 ▷ La demande de cotation adressée au prestataire
 ▷ La facture pro forma associée au devis détaillé estimatif et quantitatif
 ▷ Le dossier %scal & administratif
 ▷ L’accusé au porteur de la réception de l’o&re / Enregistrement de l’o&re (registre des courriers)

Phase d’engagement / contractualisation 

 ▷ Le bon de commande / Contrat de travaux 

Phase de réception

 ▷ Le bon de livraison / Procès-verbal de réception provisoire et/ou dé%nitif

Phase de paiement

 ▷ La facture dé%nitive et/ou d’étape estampillée « Payé comptant » et « Livré». Elle doit porter 
explicitement le nom de l’APEE comme acheteur

 ▷ L’ordre de paiement (caisse / banque)/%che de sortie de liquidité
 ▷ Les pièces de paiement (reçu, chèque, virement)
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Mise à concurrence

Phase de sélection

 ▷ Le cahier de clauses techniques et/ou prescriptions
 ▷ Le plan de construction ou la maquette 
 ▷ Le DAO (Dossier d’Appel d’O&re) ou les demandes de cotations aux entrepreneurs
 ▷ Les factures pro forma associées aux devis estimatifs (3 au moins) et quantitatifs
 ▷ Le dossier %scal & administratif
 ▷ L’accusé au porteur de la réception des o&res / Enregistrement des o&res (registre des courriers)
 ▷ La lettre d’invitation d’une commission ad hoc pour le dépouillement des o&res
 ▷ Le tableau de comparaison des o&res / Le procès-verbal de dépouillement des o&res 
 ▷ La noti%cation à l’entrepreneur retenu et aux entrepreneurs concurrents

Phase d’engagement / contractualisation 

 ▷ Le bon de commande / Contrat de travaux 

Phase de réception

 ▷ Le bon de livraison / Le procès-verbal de réception provisoire et/ou dé%nitif

Phase de paiement

 ▷ La facture dé%nitive et/ou d’étape estampillée « Payé comptant » et « Livré ». Elle doit porter 
explicitement le nom de l’APEE comme acheteur

 ■ L’ordre de paiement (caisse / banque)/%che de sortie de liquidité
 ■ Les pièces de paiement (reçu, chèque, virement)

Bon à savoir : avant de passer un marché d’acquisition de biens, fournitures et services, il faut se 
rapprocher du service des impôts territorialement compétent pour s’assurer que le fournisseur est 
immatriculé et recevoir les instructions relatives au prélèvement des taxes. 

Les formateurs pendant le Forum des APEE dans le Koung-Khi
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CHAPITRE  14 

Procédure d’encaissement et de décaissement des fonds

Objectif pédagogique Faire état des dispositions règlementaires prévues et expériences 
pour mieux gérer le processus de mise en œuvre et de justi-cation des 
encaissements et des décaissements des fonds d’APEE.

Quelques questions clés

1 Où peut-on sécuriser les fonds de l’APEE ? 
2 Quelles sont les dispositions réglementaires pour la sécurisation des fonds collectés ? 
3 Quelles sont les règles admises pour gérer le processus de d’encaissement des fonds ? 
4 Quelles sont les dispositions réglementaires pour la sécurisation des sorties des fonds? 
5 Quelles sont les règles admises pour gérer le processus de décaissement des fonds ? 

14.1 Procédure d’encaissement des fonds
L’encaissement est l’opération qui consacre l’approvisionnement de la trésorerie de l’association. 
Les origines des fonds encaissés sont multiples : cotisation des membres, dons et legs, bailleurs de 
fonds, collectivités territoriales décentralisées (la Commune ou la Communauté urbaine) De nos 
jours, seules les cotisations des membres occupent la part belle.

Circulaire 15/08/C/MINESEC/CAB du 19 Août 2008 :
Une fois que le taux de cotisation est %xé par l’Assemblée Générale, le paiement devient obliga-
toire pour tous les élèves à l’exception des cas sociaux relevant de la circulaire conjointe N°283/07/
LC/MINESEC/MINAS du 14 août 2007 relative à l’identi%cation des enfants handicapés et ceux nés 
des parents handicapés indigents inscrits dans les établissements publics d’enseignement secon-
daire et à leur participation aux examens o4ciels

Au regard de la règlementation, le Chef d’Etablissement est le conseiller technique de l’APEE. Il ne 
doit en aucun cas outrepasser ses attributions en s’immisçant dans la gestion des fonds de l’APEE.

Dissocier les contributions volontaires des APEE des autres recettes générées au sein 
de l’établissement scolaire. (cf. art. 46 du décret 2001/041)

La sécurisation des entrées des fonds
Les fonds collectés des membres (cotisations) sont sécurisés selon les procédures de chaque insti-
tution: banque, établissement de micro-#nance... Pour garder l’autonomie de sa gestion, les APEE 
doivent ouvrir leurs comptes dans les institutions bancaires.

Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008 :
« Les fonds collectés doivent être obligatoirement sécurisés dans le compte ouvert à cet e,et. L’intitulé de 
ce compte doit mentionner le nom de l’association et celui de l’établissement concerné… »
Le trésorier de l’APEE est tenu de procéder au tirage mensuel du relevé de compte ou du certi%cat 
de versement dont la copie est déposée auprès du Chef d’établissement.
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14.1.1 Quelques règles d’encaissement des cotisations
 ▷ La perception des frais se fait sur la base des listes o"cielles des élèves signées et datées par le 
chef d’établissement. A cet e!et, le chef d’établissement remet dès début septembre un jeu com-
plet de listes o"cielles des élèves à l’APEE et au plus tard en novembre un jeu complet de listes 
dé#nitives ;

Remarques : la liste des membres de l’APEE est confectionnée sur la base des reçus de cotisation 
et constitue une base de données pour les élections et les convocations aux Assemblées Générales

 ▷ Le taux est celui #xé par l’Assemblée Générale. Et le président de l’APEE adresse au chef de 
l’établissement une lettre pour lui donner mandat d’instruire l’agent #nancier de collecter avec 
le trésorier les cotisations des membres ;

 ▷ Les cotisations se font par versement bancaire dans le compte de l’APEE ou auprès du trésorier / 
l’agent #nancier au sein de l’établissement scolaire sur ordre formel du président de l’APEE.

Pour les versements e'ectués directement dans le compte auprès d’une institution %nancière
 ■ Les reçus de banque seront photocopiés en deux (02) exemplaires

Pour les versements e'ectués en espèces auprès de l’agent %nancier/trésorier
 ■ L’agent #nancier dispose d’un carnet de reçu pré-numéroté en triple exemplaires comportant un 
original et (02) deux souches. 

Un carnet de reçu est recommandé par salle de classe et portera l’indicatif de l’année scolaire 
concernée (impression).

Liste des opérations d’encaissement via l’agent -nancier/trésorier de l’établissement
 ■ Reçoit par écrit et du chef d’établissement l’instruction du montant de la cotisation ;
 ■ Au fur à mesure du paiement, coche le nom de l’élève sur la liste o4cielle;
 ■ Porte sur le reçu à trois (03) souches : le montant versé, les noms et prénoms de l’élève, sa 
classe, le nom du parent ou tuteur légal, numéro de téléphone...

 ■ Remet l’original du reçu à la partie versante ;
 ■ Conserve une souche et réserve la seconde souche pour le Trésorier de l’APEE ; 
 ■ Verse le même jour et conformément à la procédure de sécurisation des fonds les fonds 
collectés dans le compte de l’association. 

Description des procédures

Intervenants Description des tâches

Le Président de l’APEE  ■ Adresse une lettre au chef d’établissement pour lui donner le mandat de 
collecter les cotisations de l’APEE et le taux %xé par l’Assemblée Générale.

 ■ Met à la disposition du chef d’établissement les carnets de reçus signés et 
estampillés

Chef d’établissement Transmet au président de l’APEE la lettre d’acceptation du mandat de collec-
ter les cotisations 

Chef d’établissement Transmet la liste des élèves et les reçus à l’agent %nancier/trésorier. 

L’agent -nancier et le trésorier Travaillent en collaboration pour collecter les cotisations (voir ci-dessus les 
étapes de la procédure) 
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14.1.2 La clé de répartition des cotisations
Dé#nir une clé de répartition des cotisations est une possibilité donnée d’encadrer les encaisse-
ments pour donner la part belle à la faction a!ectée au « Projet d’établissement ». Ainsi une règle 
d’or est de dire que la fraction a'ectée au fonctionnement de l’APEE ne doit pas excéder 10% du 
montant global de la cotisation et doit progressivement baisser en fonction des besoins

14.2 La procédure de décaissement des fonds

Le décaissement des fonds couronne le processus d’exécution de la dépense et particulièrement de 
paiement de la prestation. Cette dernière étape du processus d’exécution se réalise à partir de 02 
sources :

 ▷ La caisse pour les paiements en espèces
 ▷ La banque pour les paiements par chèque et/ou virement

14.2.1  La sécurisation des sorties de fonds
Il est aussi essentiel dans une organisation de sécuriser les sorties de fonds. 

Circulaire 15/08/C/MINESEC/CAB du 19 Août 2008 :
Pour les retraits, le compte doit obligatoirement comporter trois (3) signatures, à savoir : celle du 
Président, du Trésorier de l’APEE et de l’agent %nancier de l’établissement, lequel a l’obligation de 
rendre compte de façon permanente à sa hiérarchie. 

14.2.2 Quelques règles de décaissement des fonds

 ■ L’alimentation de la caisse : toute sortie d’argent de la banque entre en date dans la caisse.
 ■ Les retraits de la banque pour la caisse se font sur la base d’une plani#cation #nancière de l’ac-
tivité et pour des besoins immédiats (max 02 jours). A défaut, on le remet à la banque et cette 
plani#cation est annexée au chèque.
 ■ L’agent #nancier conserve la caisse (co!re-fort) selon la procédure dans l’établissement. Après 
un inventaire conjointement mené par le Trésorier, le président et l’Agent #nancier gardent cha-
cun une copie de la décharge.
 ■ Le président ordonne par écrit (Ordre de paiement) au Trésorier le paiement des prestations.
 ■ Les paiements supérieurs à 100 000 frs se font par chèque et/ou virement.
 ■ Les pièces justi#catives doivent être conformes à la procédure avant tout décaissement
 ■ A l’exception des per diem qui se paient sur simple décharge, la facture est obligatoire avant tout 
paiement de la prestation
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CHAPITRE  15 

Procédure de gestion des fonds a+ectés au projet d’établissement

Objectif pédagogique Approfondir les principes et règles de gestions prévues et expériences 
pour la gestion des possibles lignes de dépenses qui peuvent constituer le 
« projet d’établissement ».

Quelques questions clés

1  Quels sont les principes et règles de gestion relatives à l’acquisition de la ressource 
matérielle ? 

2  Quels sont les principes et règles de gestion relatives à la maintenance du matériel ? 
3  Quels sont les principes et règles de gestion relatives à l’acquisition de la ressource humaine 

(enseignants vacataires/personnels d’appui) ? 
4  Comment organiser les ateliers pour l’appui à la pédagogie et le développement 

professionnel ? 

Les dépenses du projet d’établissement couvrent essentiellement le salaire des enseignants vaca-
taires et du personnel d’appui, la construction et l’entretien des équipements, l’achat du matériel 
didactique, l’équipement informatique.
Toutes ces lignes de dépense doivent être approuvées par le Conseil d’Etablissement, l’Assemblée 
Générale et le Comité Directeur de l’APEE.

15.1 La gestion des fonds pour l’acquisition de biens /fournitures/services

Les acquisitions de biens / fournitures / services se rapportent au petit matériel, mobilier de bureau, 
table-banc, fourniture de bureau…qui sont nécessaires au fonctionnement de l’établissement scolaire.

Règles de gestion
 ■ Sur la base du chronogramme des activités et du budget, le Président de l’APEE et le chef d’éta-
blissement déclenchent conjointement la procédure d’acquisition.
 ■ Le Bureau Exécutif et le chef d’établissement doivent informer le Conseil d’Etablissement des 
contrats et des marchés passés.
 ■ La fragmentation du marché est proscrite ; c’est-à-dire que la passation des marchés sera orga-
nisée de telle manière que chaque appel d’o!res proposé soit d’une importance su"sante pour 
donner lieu à une mise à concurrence 
 ■ L’application d’une mercuriale de prix dans le processus d’acquisition de certains biens (exemple : 
matériel informatique) n’exclut pas la mise à concurrence.
 ■ Les informations ci-dessous doivent être communiquées à la communauté éducative avant l’at-
tribution du marché ou contrat : 

 ▷ Les noms des soumissionnaires;
 ▷ Le rapport d’ouverture et d’évaluation des plis ;
 ▷ Les procès-verbaux de la commission des marchés ;
 ▷ Les propositions d’adjudication
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 ■ Le trésorier dispose d’un carnet de bons de commande (B/C) pré-numérotés en deux exem-
plaires : un exemplaire pour l’association et un autre exemplaire pour le prestataire.
 ■ Le trésorier tient au sein de l’association un répertoire des potentiels fournisseurs (short-list)

Liste des opérations essentielles
 ■ Expression des besoins (Conseil d’Etablissement, AG, CD)
 ■ Etablissement de la demande d’achat
 ■ Lancement de la procédure de sélection du prestataire
 ■ Etablissement du Bon de Commande et signature du Bon de Commande; 
 ■ Réception de la commande (contrôle et approbation de la livraison)
 ■ Paiement de la prestation (décaissement)
 ■ Comptabilisation et archivage de toutes les pièces justi#catives.

Description de la procédure

Intervenants Description des tâches

Le Conseil d’établissement,  
AG, CD

Approuvent les besoins (voir procédure d’élaboration du budget)

Le Président et le Chef 
d’établissement 

Utilisent la liste des besoins approuvés précédemment pour déclencher la 
procédure d’acquisition : remplissent une demande d’achat en précisant la 
date, les articles à commander, les quantités et les transmettent au trésorier

Le trésorier et le Secrétaire 
Général

Organisent au besoin la procédure de sélection du prestataire

Le trésorier Prépare le bon de commande et le transmet au Président
 ■ Un exemplaire au fournisseur
 ■ Un exemplaire pour lui

Le Président Contrôle et approuve par sa signature le Bon de Commande

Le président et le trésorier  ■ Contrôlent l’exécution et le timing de la commande
 ■ Contre signe les documents attestant la livraison 

Le Président et /ou le Chef 
d’établissement 

Organise l’accusé de réception de la commande selon la procédure 

Le trésorier et l’agent -nancier  ▷ Collectent les pièces justi%catives et procèdent au paiement (décaisse-
ment)

 ▷ Comptabilisent et archivent les pièces justi%catives

15.2 La gestion des fonds pour la réalisation des travaux de génie-civil

Les travaux de génie-civil sont les constructions en matériaux dé#nitifs de nouveaux bâtiments, 
des barrières, la réhabilitation d’un bâtiment, l’adduction en eau potable, la route …

Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008 :

DE LA GESTION DES PROJETS A CARACTERE TECHNIQUE

La réalisation des travaux à caractère technique (construction des salles de classe, aménagements 
divers) doit obéir à la règlementation en vigueur
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Bon à savoir : La construction des salles de classe est soumise à l’approbation préalable du Ministre 
des Enseignements Secondaires et doit respecter le plan type homologué.

Lettre -circulaire N°18/17/MINESEC/SG/CELSUI du 19 sept 2017 portant réglementation de la 
construction des salles de classe par les Associations des Parents d’Elèves et Enseignants (APEE)
Aussi ai-je l’honneur de prescrire :
3- Que toute construction de nouvelles salles de classes soit désormais subordonnée aux avis motivés 
à la fois, du DDES, du DRES territorialement compétents et du Directeur des Ressources Financières et 
Matérielles ;
4- Que ces constructions respectent rigoureusement le plan type homologué par les services du Ministère 
des Enseignements Secondaires.

Règles de gestion
Les règles de gestion sont les mêmes que précédemment

Liste des opérations
 ■ Expression des besoins (Conseil d’Etablissement, AG, CD) ;
 ■ Etablissement de la demande d’achat ;
 ■ Lancement de la procédure de sélection du prestataire ;
 ■ Etablissement du Bon de Commande et signature du bon de commande ; 
 ■ Réception de la commande (contrôle et approbation de la livraison) ;
 ■ Paiement de la prestation (décaissement) ;
 ■ Comptabilisation et archivage de toutes les pièces justi#catives.

Description de la procédure

Intervenants Description des tâches

Le Conseil d’établissement,  
AG, CD

Approuvent les besoins (voir procédure d’élaboration du budget)

Le Président et le Chef 
d’établissement 

Utilisent la liste des besoins approuvés précédemment pour déclencher la 
procédure d’acquisition : remplissent une demande d’achat en précisant la 
date, les articles à commander, les quantités et les transmettent au trésorier

Trésorier et le Secrétaire Général Organisent au besoin la procédure de sélection du prestataire

Le trésorier Prépare le bon de commande et le transmet au Président
 ■ Un exemplaire au fournisseur
 ■ Un exemplaire pour lui

Le Président Contrôle et approuve par sa signature le Bon de Commande

Le Président et le trésorier  ■ Contrôlent l’exécution et le timing de la commande 
 ■ Contre-signent les documents attestant la livraison du bâtiment ou autre

Le Président et /ou le Chef 
d’établissement 

Organisent l’accusé de réception de la commande selon la procédure 

Le trésorier et l’agent -nancier  ▷ Collectent les pièces justi%catives et procèdent au paiement (décaisse-
ment)

 ▷ Comptabilisent et archivent les pièces justi%catives
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15.3 Gestion des fonds pour la maintenance du matériel

Le service de maintenance se rapporte principalement à l’entretien et à la réparation du matériel 
acquis avec les fonds de l’association. La maintenance du matériel s’exécute de façon préventive et 
curative. Selon les contraintes budgétaires, on a le choix d’une collaboration continue ou disconti-
nue avec le prestataire.

Règles de gestion
 ■ Principalement le matériel présent dans le registre d’inventaire de l’association béné#cie de la 
maintenance
 ■ Dans une collaboration continue, le prestataire produit un rapport de suivi du parc matériel
 ■ Pour chaque service de maintenance il faut établir une #che diagnostique
 ■ L’achat des pièces pour rechange de celles qui sont défectueuses est conforme à la procédure 
d’acquisition des biens/fournitures/services

Liste des opérations
 ■ Constatation du besoin en maintenance ;
 ■ Diagnostic du matériel et établissement du devis du service;
 ■ Rechange des pièces défectueuses ;
 ■ Accusé de réparation du service ; 

Description de la procédure

Intervenants Description des tâches

Le Chef d’établissement  ■ Prend connaissance du rapport de suivi de la maintenance du matériel et 
transmet le document au Président APEE

 ■ Constate la maintenance du matériel par la %che diagnostic du matériel

Le Président  ■ Fait établir un devis par le prestataire pour les travaux demandés ;
 ■ Transmet le devis au Trésorier pour l’établissement du Bulletin de répara-

tion.

Le trésorier  ■  Etablit le bulletin de réparation (BR) en trois exemplaires en mention-
nant :

 ▷ Les coordonnées du prestataire ;
 ▷ Les appareils à réparer ;
 ▷ La description des pannes signalées ; 
 ▷ Les pièces de rechange ;
 ▷ Et les montants correspondants ;

 ■ Transmet le BR et la demande d’achat des pièces de rechange au Pré-
sident 

Le Président  ■ Contrôle et signe le BR et la demande d’achat des pièces de rechange ;
 ■ Retourne les documents au trésorier.

Le Président et le Chef 
d’établissement

 ■ Après réparation, ces derniers accusent réception du service de mainte-
nance

 ■ Contre-signent les documents attestant la réparation

Le trésorier et l’agent -nancier  ▷ Collectent les pièces justi%catives et procèdent au paiement (décaisse-
ment)

 ▷ Comptabilisent et archivent les pièces justi%catives
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15.4 Gestion des enseignants vacataires et personnels d’appui

Décret n° 2001/041 du 19 février 2001 portant organisation des établissements scolaires  
publics et attributions des responsables de l’administration scolaire

Le Chef d’établissement
 ■ négocie tout contrat ou convention au nom de l'établissement et le signe après avis conforme 

du Conseil d’Etablissement ;
 ■ procède aux opérations de recrutement d'élèves et de recrutement des personnels vacataires 

et d'appoint après avis conforme de la commission permanente constituée au sein du Conseil 
d’Etablissement ;

15.4.1  Gestion des enseignants vacataires

Un enseignant vacataire est celui-là qui exerce pour un temps déterminé une fonction précise. 
Il n’est donc pas titulaire et la condition première de son recrutement est qu’il soit un diplômé de 
l’enseignement supérieur, apte à enseigner dans le secondaire.
Il existe (02) deux statuts d’enseignant vacataire :

 ■ Le vacataire qui est un enseignant externe à l’établissement.
 ■ Le vacataire interne qui est un enseignant fonctionnaire en service dans un établissement qui 
accepte de faire des heures supplémentaires au-dessus de son quota horaire règlementaire pour 
combler le dé#cit en personnel enseignant. 

Les règles de gestion relatives au recrutement des enseignants vacataires
 ■ Les besoins en enseignants validés par le Conseil d’Etablissement sont exprimés dans un docu-
ment adressé à l’APEE au mois d’août, avant l’élaboration du budget prévisionnel ;
 ■ Le recrutement des enseignants vacataires est e!ectué selon les dispositions réglementaires par 
la Commission permanente présidée par le Chef d’établissement ;
 ■ L’APEE #xe la grille des salaires du personnel vacataire et s’engage à en assurer le paiement, selon 
les disponibilités #nancières, sur la base d’un accord écrit avec le chef d’établissement;
 ■ Les salaires des vacataires assurés par l’APEE font partie de la fraction du budget de l’association 
incluse dans le projet d’établissement;
 ■ L’APEE cosigne et cogère le contrat des vacataires ;
 ■ Une copie du contrat est déposée dans les services du DDES ; 
 ■ Chaque vacataire dispose d’une copie du dossier tenu par le Secrétaire Général de l’APEE. Ce 
dossier comprend : une demande d’emploi, une photocopie certi#ée de la carte nationale d’Iden-
tité, d’une copie du diplôme, une copie de l’emploi de temps, une copie du contrat de services 
signé par les parties contractantes.

NB : Tous les contentieux seront préalablement réglés par voie d’arbitrage par les Délégués Dépar-
tementaux des Enseignements Secondaires. 
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Les règles de gestion relatives au salaire des enseignants vacataires
La procédure s’applique mensuellement pour le paiement des salaires des enseignants vacataires 
externes et internes.

 ■ La procédure est mise en œuvre dès le 1er du mois ; 
 ■ Les salaires sont payés entre le 03 et le 08 du mois. Le paiement est constaté par un bulletin de 
paie individuel ou une #che de décharge qui est rédigée de manière à faire apparaitre les di!é-
rents éléments de rémunération ;
 ■ Le vacataire qui n’est pas fonctionnaire est soumis au paiement des cotisations sociales (CNPS) 
et impôts ;
 ■ Le salaire du vacataire est fonction du niveau d’études, de la rémunération horaire et des heures 
de cours dispensées. Il peut être forfaitaire ou payé par heure de cours. Ces précisions sont indi-
quées dans le contrat de services ;
 ■ La rémunération est versée en espèces ou par chèque ;
 ■ Sauf cas de force majeure, le contrat de services d’un vacataire couvre la période des classes de 
septembre à juin, soit 10 mois de salaire ; 

NB  : Les indemnités perçues par le vacataire lors des examens o"ciels ne remplacent pas son 
salaire.

15.4.2 Gestion du personnel d’appui
Le personnel d’appui désigne toute personne non fonctionnaire qui assure des tâches diverses dans 
un établissement scolaire : gardiens, portiers, surveillants, secrétaires, techniciens de surface, jar-
diniers, chau!eurs, etc…

Les règles de gestion relatives au recrutement du personnel d’appui
 ■ Les besoins en personnel d’appui validés par le Conseil d’Etablissement sont exprimés dans un 
document adressé à l’APEE au mois d’août avant l’élaboration du budget prévisionnel ;
 ■ Le recrutement est au choix du Chef d’établissement ;
 ■ L’APEE #xe la grille des salaires du personnel et s’engage à en assurer le paiement selon les dis-
ponibilités #nancières ;
 ■ Les salaires des personnels d’appui assurés par l’APEE font partie de la fraction du budget de 
l’association incluse dans le projet d’établissement;
 ■ L’APEE cosigne et cogère le contrat des personnels d’appui ;
 ■ Une copie du contrat est déposée dans les services du DDES ; 
 ■ Chaque personnel d’appui dispose d’une copie du dossier tenu par le Secrétaire Général de 
l’APEE.

Les règles de gestion relatives au salaire du personnel d’appui
La procédure décrite ci-dessus s’applique mensuellement pour le paiement des salaires du person-
nel d’appui

 ■ La procédure est mise en œuvre dès le 1er du mois ; 
 ■ Les salaires sont payés entre le 03 et le 08 du mois. Le paiement est constaté par un bulletin de 
paie individuel qui est rédigé de manière à faire apparaitre les di!érents éléments de rémuné-
ration ;
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 ■ Le salaire de l’agent est fonction de son niveau d’études et du type de tâche à e!ectuer ;
 ■ La rémunération est versée en espèces ou par chèque;
 ■ Le salaire du personnel d’appui est soumis au paiement des cotisations sociales (CNPS) et 
impôts ;
 ■ Sauf cas de force majeure, le contrat de services d’un agent couvre la période des classes de sep-
tembre à juin, soit 10 mois de salaire.

15.4.3 La procédure de gestion de la paie
Liste des opérations

 ■ Préparation de la paie ;
 ■ Calcul et édition des bulletins ;
 ■ Contrôle des états de paie ;
 ■ Comptabilisation de la paie ;
 ■ Etablissement du chèque;
 ■ Signature du chèque;
 ■ Paiement en espèces ou par chèque.

Description de la procédure

Intervenants Description des tâches

Chef d’établissement Préparation de la paie 
 ■ Rassemble les éléments variables de la paie du mois : discipline, nombre 

d’heures e&ectuées…
 ■ Prépare les états de paiement des salaires ;
 ■ Transmet ces documents au Président de l’APEE.

Président de l’APEE Apprécie et transmet lesdits documents au Trésorier

Le trésorier de l’APEE ou l’agent 
-nancier

Calcul et édition des bulletins
 ■ Saisit les éléments de paie et procède au calcul ;
 ■ Edite le livre de paie mensuel et les bulletins de paie en deux exemplaires.

Le trésorier de l’APEE Paiements par chèques et/ou ordres de virement
 ■ Prépare les chèques et/ou ordres de virement;
 ■ Transmet les chèques et/ou ordres de virement et les bulletins de paye à 

l’agent %nancier et au Président de l’APEE pour signature.

Paiement en espèces
 ■ (voir procédure de décaissement des fonds)

Le personnel Chacun se présente auprès de l’agent %nancier et le trésorier pour encaisse-
ment et décharge des bulletins de paie

Le trésorier et l’agent -nancier  ▷  Collectent les pièces justi%catives et procèdent au paiement (décaisse-
ment) ;

 ▷ Comptabilisent et archivent les pièces justi%catives.
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15.4.4 Quelques règles communes de gestion administrative 
De façon générale, la gestion administrative des enseignants vacataires et du personnel d’appui est 
assujettie à la réglementation en vigueur, à l’instar du Code du travail.
Par ailleurs pour des besoins de service, certaines règles de gestion méritent une attention. 

Règles de gestion relatives aux absences
 ■ Les heures de cours non assurées doivent être rattrapées ;
 ■ Toute absence non autorisée entraine une perte au niveau du salaire, au prorata des heures d’en-
seignement non assurées ;
 ■ Toute absence non justi#ée d’une durée supérieure ou égale à 14 jours est assimilée à un abandon 
de poste ; 
 ■ Toutes les autorisations d’absence sont accordées par le chef d’établissement. Les demandes sont 
conservées dans le dossier du vacataire ou personnel d’appui pour éventuel traitement. 

Règles de gestion relatives à la rupture du contrat de services
 ■ La rupture du contrat de services peut intervenir pour l’une des causes ci-après : 

 ▷ Le poste de travail occupé par le vacataire est pourvu par l’administration du MINESEC ;
 ▷ La démission ou abandon de poste ;
 ▷ Les cas de force majeure ;
 ▷ La résiliation.

 ▷ Poste de travail pourvu par le MINESEC
Sous réserve des dispositions du code du travail, le contrat de services du vacataire prend #n dès 
l’arrivée d’un fonctionnaire titulaire a!ecté au poste de travail occupé par le vacataire.

 ▷ Démission ou abandon de poste par le vacataire 
 ■ Toute absence non justi#ée d’une durée supérieure ou égale à 14 jours est assimilée  
à un abandon de poste ; 
 ■ Le vacataire a la possibilité de donner sa démission. Il doit le signi#er dans une lettre adressée 
au Chef d’établissement avec copie au Président de l’APEE. L’intéressé doit remettre le maté-
riel mis à sa disposition au moment de son départ. 

 ▷ Cas de force majeure
En cas de force majeure entrainant l’indisponibilité des ressources #nancières, le contrat est rompu. 

 ▷ La résiliation 
La résiliation d’un contrat peut intervenir pour diverses raisons : faute lourde, incompétence…
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CHAPITRE  16 

Procédure de gestion des fonds a+ectés au fonctionnement de l’APEE

Objectif pédagogique Approfondir les principes et règles de gestion prévues et expériences pour 
la gestion des possibles lignes de dépenses qui peuvent constituer le « 
fonctionnement».

Quelques questions clés

1 Acquisition des fournitures de bureau, de quoi s’agit il ? 
2 Paiement des per diem (notes de frais), comment ? 
3  Paiement des frais pour la communication : téléphone, internet, a&ranchissement courrier…

Pourquoi ? 
4 Organisation des rencontres de l’AG et/ou du CD, comment ? 
5  Organisation des ateliers pour appui à la pédagogie : le développement professionnel, 

comment ? 

Les fonds pour le « fonctionnement » sont ceux-là qui permettent la réalisation des activités quo-
tidiennes de l’APEE. Ils proviennent essentiellement des cotisations des membres, moins la frac-
tion a!ectée au « projet de l’établissement ». Ils peuvent également provenir d’autres appuis (élite, 
opérateurs économiques, bailleurs de fonds..) ou des contributions volontaires des responsables et 
membres de l’APEE.

Les dépenses relatives aux activités quotidiennes de l’APEE sont notamment :
 ■ L’acquisition des fournitures de bureau
 ■ Le paiement des per diem (notes de frais)
 ■ Les frais pour la communication : téléphone, internet, a!ranchissement courrier…
 ■ L’organisation des rencontres de l’AG et/ou du CD
 ■ L’organisation des ateliers pour appui à la pédagogie

La gestion de ces fonds n’est pas di!érente des procédures décrites précédemment
 ■ Procédures d’encaissement et décaissement
 ■ Procédures d’acquisition de biens/fournitures/travaux

Dans tous les cas, les dépenses sont ordonnées par le Président de l’APEE et exécutées selon le 
budget et les règles de l’art, c’est-à-dire avec traçabilité, transparence et à travers les factures et 
décharges authentiques.

16.1 Le paiement des per diem « note de frais »

Le per diem est l’ensemble des dépenses liées à la prise en charge d’un individu qui e!ectue un 
travail au compte de l’association. Cela peut être une mission, la participation à un atelier, etc. Pour 
cette raison, on lui établit une « note de frais ».
Les éléments constitutifs de la note de frais sont : le transport, l’hébergement, la restauration, éven-
tuellement une indemnité forfaitaire (si les moyens le permettent).
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Le remboursement peut se faire de 02 (deux) manières :
 ■ Soit au coût réel ou coût du marché (pièces justi#catives obligatoires)
 ■ Soit par l’application d’un forfait (voir mercuriale de prix)

Quelques conditions par ailleurs sont à véri#er avant le remboursement de la note de frais.
 ■ Le béné#ciaire est un membre du bureau ou de l’association
 ■ Le béné#ciaire e!ectue le service au compte de l’association
 ■ Le béné#ciaire agit sur autorisation écrite du Président de l’association
 ■ Le béné#ciaire se déplace d’un lieu à un autre : délocalisation interurbaine.

Les pièces justi%catives
 ■ Note de service
 ■ Ordre de mission (jour de départ/jour d’arrivée, objet,etc.)
 ■ Fiche de décompte des frais ou note de frais
 ■ Ticket de transport
 ■ Bon de caisse
 ■ Rapport de mission approuvé

Remarques : 
 ■ Pour justi#er de l’e!ectivité du déplacement, l’ordre de mission est contresigné par les personnes 
ou par les autorités compétentes rencontrées dans les di!érentes villes d’exécution de la mission.
 ■ Pendant la période de collecte des cotisations, une indemnité journalière peut être accordée au 
trésorier, à l’agent #nancier et autres membres qui contribuent au succès de l’action. Toutefois, 
cette décision doit se faire avec l’accord de l’Assemblée Générale.

Exemple de Mercuriale de prix

Président de 
l’APEE

Trésorier Autres 
membres

Transport Département 5 000 5 000 5 000

Dans la Région 8 000 8 000 8 000

Hors de la Région 12 000 10 000 8 000

Hébergement Dans la Région 10 000 10 000 10 000

Hors de la Région 20 000 18 000 15 000

Restauration Dans la Région 5 000 5 000 5 000

Hors de la Région 15 000 13 000 10 000

Indemnité Département 5 000 5 000 5 000

Dans la Région 10 000 8 000 6 000

Hors de la Région 15 000 13 000 10 000
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16.2 Paiement des frais pour la communication 

La communication concerne : le téléphone, l’internet, l’a!ranchissement des courriers.…
Pour un suivi au quotidien des activités de l’association, le téléphone est très important pour les 
membres du bureau. Ainsi, il leur sera accordé un forfait pour faciliter la communication.

Désignations Mensuel Annuel

Président de l’APEE 3 000 36 000

Trésorier 2 000 24 000

Les autres membres du bureau 1 000 12 000

16.3 L’organisation des rencontres de l’AG et/ou CD

Le fonctionnement des AG et CD est un gage de la gouvernance interne de l’association, ces ins-
tances faisant contrepoids à la qualité de la gestion du Bureau Exécutif. Leur tenue régulière néces-
site des dépenses pour assurer la logistique.
Les éléments constitutifs de la logistique sont: la salle, les chaises, le matériel didactique (stylos à 
bille, papier, markers…), la restauration, le transport, la sonorisation…

Les diverses pièces justi%catives:
 ■ Liste de présence des participants ;
 ■ L’état de paiement (avec émargement des participants) pour les frais de prise en charge
 ■ Le rapport de réalisation de l’évènement assorti de photos ;
 ■ Les factures liées aux frais d’organisation (location d’une salle/sonorisation/chaises…)

16.4 Le renforcement des capacités

La formation des membres du bureau de l’APEE
L’APEE peut émettre le besoin d’un renforcement de capacités pour mieux accomplir sa mission. 
Pour ces di!érents services, les compétences d’un consultant peuvent être requises et sa prise en 
charge sera assurée par l’APEE. Pour tous les éléments contenus dans ce Guide de Gestion, Zenü 
Network dispose d’un parterre de consultants capables de former les membres et les responsables 
des APEE.
Les APEE ont besoin de responsables formés aux fondements de la vie associative en milieu édu-
catif, c’est-à-dire de l’administration scolaire et des compétences avérées en matière d’animation, 
de communication, de gestion #nancière et de conduite de projet.  

Les pièces justi%catives
Le consultant

 ▷ Les termes de références
 ▷ L’o!re technique et #nancière + pro#l du consultant (CV)
 ▷ Une lettre de transmission du rapport et autres outputs intermédiaires et dé#nitifs
 ▷ Le rapport et autres outputs intermédiaires et dé#nitifs approuvés
 ▷ L’attestation de service rendu / Lettre d’approbation du service rendu
 ▷ Les pièces de paiement (facture, reçu, chèque )
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La logistique
La logistique des ateliers sera assurée comme dans le cas de l’organisation des AG et CD

 ▷ Liste de présence des participants ;
 ▷ L’état de paiement (avec émargement des participants) pour les frais de prise en charge ;
 ▷ Les factures liées aux frais d’organisation (location d’une salle/sonorisation/chaises…)

La Participation au forum des APEE
Le forum est un espace d’échanges et de partage d’expériences entre les APEE d’un même dépar-
tement. La participation régulière permet d’apprendre des autres et de créer une synergie pouvant 
faire contrepoids. Des dirigeants d’APEE bien éclairés servent ou protègent mieux les intérêts col-
lectifs. Les frais de transport pour y participer sont remboursés par les cotisations des membres.
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CHAPITRE  17 

La responsabilité juridique des gestionnaires des fonds 

Objectif pédagogique Prévenir les responsables de la gestion des fonds d’APEE notamment le 
Bureau exécutif, le chef d’établissement et l’agent -nancier des sanctions 
qui suivront s’ils sont mis en cause dans des malversations -nancières.

Quelques questions clés

1 Quelles sont les fautes de gestion recensées au sein des établissements scolaires ? 
2 Quels sont les types de sanctions prévues ? 
3 Que prévoient les textes réglementaires pour les sanctions pénales ? 
4 Que prévoient les textes réglementaires pour les sanctions civiles ? 
5 Que prévoient les textes réglementaires pour les sanctions administratives ? 
6 Quelles peuvent-être les sanctions institutionnelles ? 

17.1 Le détournement de deniers publics

Conformément aux dispositions de l’article 46 du Décret N°2001/041 du 19 février 2001, portant 
organisation des établissements scolaires et #xant les attributions des responsables de l’adminis-
tration scolaire, les ressources #nancières des établissements publics qui sont des deniers publics, 
comprennent entre autres, les contributions des APEE/PTA. 
Le détournement des deniers publics est l’opération illégale qui consiste à utiliser des sommes 
appartenant à la collectivité à des #ns autres que le bien public.
En l’espèce, le droit pénal camerounais sanctionne très lourdement les auteurs de détournement 
des deniers publics (article 184 du Code pénal). Les personnes en charge de la gestion des fonds 
publics qui se rendraient coupables de distraction des deniers publics, quelle que soit la forme 
sociétale de la personne morale dont elles ont la charge, peuvent encourir jusqu’à l’emprisonne-
ment à vie.
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17.2 Quelques fautes de gestion recensées 

Les résultats d’une étude menée en septembre/octobre 2013 et actualisée en 2017 sur les APEE dans 
la Région de l’Ouest ont relevé un certain nombre de fautes courantes de gestion et dont la liste est 
loin d’être exhaustive :

1 Vacataires %ctifs 
2 Fausses factures
3 Prêts non remboursés
4 Reçus parallèles d’APEE
5 Surestimation du salaire des vacataires
6 Surestimation du nombre de vacataires
7 Fausse déclaration des e&ectifs des élèves
8 Achat %ctif du matériel didactique
9 Faux documents comptables

10 Heures supplémentaires %ctives
11 Fournisseurs %ctifs
12 Surfacturation des prestations
13 Forçage des comptes
14 Falsi%cation des moyens de paiement
15 Prélèvement des espèces avant leur intégration dans la gestion
16 Manipulation des montants payés au titre des salaires
17 Caisse noire : les paiements non o4ciels, utilisés pour la corruption 

et pour les besoins personnels de son initiateur
18 Inscriptions frauduleuses des élèves
19 Détournement avec falsi%cation d’écriture

17.3 Les dispositions prévues par les textes pour les 
gestionnaires indélicats

Le principe de la sanction : ce principe voudrait qu’en cas d’indélicatesse des gestionnaires des fonds 
dûment constatée, des sanctions pénales, civiles et administratives soient prises a leur encontre pour 
assainir les mœurs et instaurer la rigueur dans le processus de gestion.
Le fonctionnement de l’APEE repose sur les administrateurs directs et indirects de l’association 
qui ont pour mission de mettre en application les décisions votées par le Conseil d’Etablissement 
et l’Assemblée Générale, au regard des procédures en vigueur.
Les membres du bureau de l’APEE sont dans une large mesure chargés d’une mission de représen-
tation collective des membres de la communauté éducative. Ils agissent dans l’intérêt collectif. En 
tant que tels, ils ont pour obligation de rendre compte de leur gestion et de l’emploi des sommes 
constituant le budget de l’association. La gestion #nancière engage leur responsabilité.
En tant que mandataires, le président et les autres administrateurs sont responsables de leur ges-
tion. Leur responsabilité peut être engagée sur le plan contractuel, s’ils ne satisfont pas aux termes 
de leur mandat, tel que dé#ni dans les statuts et le Guide de Gestion.
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Le Décret n° 2001/041 du 19 février 2001 portant organisation des établissements scolaires 
publics et attributions des responsables de l’administration scolaire

CHAPITRE I : DU CONSEIL D’ETABLISSEMENT : COMPOSITION, ATTRIBUTIONS ET FONCTIONNE-
MENT 

ARTICLE 23. (2) En cas de manquement grave ou de malversations dûment constatés dans l'éta-
blissement, le Conseil en saisit sans délai l'Observatoire de la Gouvernance et le ministre chargé de 
l'Éducation Nationale. 

Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008 :
Le Ministre des Enseignements Secondaires peut en cas de besoin :
 ■ suspendre de leurs fonctions, par mesures conservatoires tout ou partie du Bureau Exécutif 

de l’APEE en cas de présomption de malversations %nancières ; 
 ■ poursuivre pénalement tout gestionnaire indélicat des fonds de l’APEE sur les fondements 

de l’article 184 du Code pénal relatif aux détournements des deniers publics. 

En dehors des sanctions prévues soit par les statuts (règlement intérieur) ou la circulaire du 
MINESEC, juridiquement, les administrateurs directs de l’association, à commencer par le pré-
sident, le trésorier et les administrateurs indirects que sont le Chef d’établissement et l’agent #nan-
cier, peuvent voir leur responsabilité pénale et civile engagée du fait des fautes commises. 

17.3.1 La responsabilité pénale des gestionnaires des fonds d’APEE 
La responsabilité pénale est engagée lorsqu’une infraction (acte) passible de sanctions juridiques 
a été commise.
Cette responsabilité sanctionne les malhonnêtetés, les agissements à son propre compte, les actes 
qui relèvent d’imprudence, de négligence, et d’inobservation de règles particulières.

ARTICLE 184 du code pénal : Détournement de biens publics

(1) Quiconque par quelque moyen que ce soit obtient ou retient frauduleusement quelque bien 
que ce soit, mobilier ou immobilier, appartenant, destiné ou con%é à l'Etat fédéral ou fédéré, à une 
coopérative, collectivité ou établissement, ou public ou soumis à la tutelle administrative de l'Etat 
ou dont l'Etat détient directement ou indirectement la majorité du capital, est puni :

a) Au cas où la valeur de ces biens excède 500.000 francs, d'un emprisonnement à vie ;

b)  Au cas où cette valeur est supérieure à 100.000 francs et inférieure ou égale à 500.000 francs, 
d'un emprisonnement de quinze à vingt ans ;

c)  Au cas où cette valeur est égale ou inférieure à 100.000 francs, d'un emprisonnement de cinq 
à dix ans et d'une amende de 50.000 à 500.000 francs. 

La responsabilité pénale est répressive. Il ne s’agit pas comme dans la responsabilité civile de répa-
rer un dommage mais d’appliquer une sanction à la personne ayant commis une infraction.
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17.3.2 La dispositions civile des gestionnaires des fonds d’APEE
Si les dirigeants commettent personnellement des délits dans le cadre de leurs fonctions (malver-
sations, négligences importantes, imprévoyances cumulées), ils peuvent être passibles en plus des 
sanctions pénales, des sanctions civiles. Ainsi, en tant que mandataire de l’AG, le BE est respon-
sable de ses fautes de gestion et sa responsabilité civile peut être engagée.
Tant que le BE agit dans la limite de l’exécution de son mandat, la responsabilité civile personnelle 
ne peut être mise en cause. En e!et, dans la mesure où le BE n’a pas respecté ses obligations telles 
qu’elles sont dé#nies dans les statuts et/ou le Guide de Gestion, il commet une faute et l’association 
peut se retourner contre lui et intenter un procès.
Sans aller jusqu’à une condamnation par les tribunaux, le BE risque de perdre son mandat, après 
vote de l’Assemblée Générale. Le BE fautif sera tenu de prélever sur son patrimoine propre de quoi 
compenser la perte subie par l’association. Il aura par exemple à payer une dépense non ordonnée, 
ou à rembourser ce qui aurait été perdu au détriment de l’association.

Le Bureau Exécutif reste astreint aux poursuites judiciaires même après le mandat

Circulaire 07/08/C/MINESEC/CAB du 25 février 2008 :

« Le Bureau Exécutif est tenu, dans les meilleurs délais, de procéder aux formalités de décla-
ration de l’association auprès du Préfet territorialement compétent, à l’e&et de disposer de la 
capacité d’ester en justice, de gérer les sommes provenant des cotisations et d’acquérir les dons  
et legs. »

17.4 Confusion sur la notion de comptable de deniers publics

Les multiples points de vue avancés par certains, dont la plupart sont erronés, font croire que le 
fait que les frais d’APEE soient considérés comme des deniers publics, implique ipso facto que les 
fonds collectés doivent être logés dans les comptes du Trésor public et gérés par les comptables 
publics. Que non ! Les comptables publics n’ont pas le monopole de la gestion des deniers publics. 
Pour éviter toute confusion, il faut invoquer le cadre légal et règlementaire régissant la comptabilité 
et les #nances publiques dont les contours et les subtilités sont parfois di"cilement saisissables. 
Les deniers publics sont, au sens strict, de l’argent qui circule au niveau de l’Etat central des collec-
tivités locales, et des organismes indépendants.
Qu’est-ce qu’un gestionnaire de deniers publics ? C’est un fonctionnaire, ou un particulier en 
dehors de l’administration qui se trouve en situation de gestion et/ou de manipulation de fonds 
publics. Deux cas se présentent :

 ■ Le fonctionnaire ou ce particulier habilité par la loi à gérer les deniers publics est un comptable 
de droit ;
 ■ Le fonctionnaire ou ce particulier, à la faveur d’une circonstance particulière, sans y être expres-
sément autorisé, dans le maniement, la gestion ou la garde des deniers publics, est un comptable 
de fait. C’est le cas de toute personne physique ou morale de droit privé (Association telle que 
l’APEE, les ONG) qui reçoit directement de l’argent, au nom d’une collectivité pour assurer un 
service public en application du principe de subsidiarité.
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Il faut noter pour le souligner que le comptable de fait a les mêmes responsabilités que le comptable 
de droit. En e!et, les opérations faites par lui, engagent sa responsabilité personnelle et pécuniaire 
(DECRET N°78/470 DU 3 NOV 1978 relatif à l’apurement des comptes et à la sanction des respon-
sabilités des comptables.)
C’est dans ce sens que le Ministre des Enseignements Secondaires attire l’attention des membres 
du bureau de l’APEE qu’ils peuvent être poursuivis pénalement en cas de détournements des coti-
sations. 

In #ne, les textes règlementaires concèdent à l’APEE une existence légale et par conséquent, le droit 
de recevoir directement de l’argent, au nom d’un établissement scolaire pour assurer un service 
public, de posséder un compte bancaire pour sécuriser les fonds collectés et de rendre compte de 
leur gestion. 
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GOUVERNANCE DANS LES ETABLISSEMENTS SECONDAIRES
LES PARENTS D’ELEVES AU SERVICE DE LA QUALITE DE L’EDUCATION

L’Association des Parents d’Elèves et Enseignants (APEE) est une pierre angulaire de l’institution
scolaire. En effet, il semble désormais difficile de concevoir le fonctionnement de l’école sans la pré-
sence et la contribution des APEE. La communauté éducative rassemble des acteurs aux intérêts
divers et parfois contradictoires. Chacun contribue à son niveau à la bonne marche ou à la paralysie
de l’APEE. Voilà pourquoi ce qui au départ se voulait une solution ou tout au moins un palliatif aux
problèmes d’éducation de la jeunesse Camerounaise, est devenu un poids pouvant conduire au dé-
sarrois des parents. La question centrale est la suivante : Comment créer une synergie entre les
acteurs de la communauté éducative pour mettre véritablement les APEE au service d’une école
de qualité par une gestion en phase avec les fondamentaux de la bonne gouvernance ?
Loin de formaliser les pratiques illégales, le présent Guide de gestion comptable, budgétaire et ad-
ministrative des APEE/PTA contribue à réduire les vides juridiques et les insuffisances des circulaires
ministérielles, afin de créer un cadre d’harmonisation des pratiques.


